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Un constat liminaire, pour la troisième année consécutive", la CNCDH constate que "les indicateurs de racisme sont en hausse, que l'intolérance augmente. Le phénomène s'ancre dans la durée, et cette évolution est particulièrement préoccupante
". L'enquête souligne une "augmentation toujours plus marquée de la méfiance à l'égard des musulmans" et "un rejet croissant des étrangers, perçus de plus en plus comme des parasites, voire comme une menace".

· 55 % des personnes interrogées estiment que les musulmans forment "un groupe à part dans la société" 
 
· 69 % des personnes déclarent qu'"il y a trop d'immigrés aujourd'hui en France
"

· 65 % des sondés estiment que "certains comportements peuvent parfois justifier des réactions racistes"
Selon les chiffres du ministère de l’intérieur, 1 539 actes et menaces racistes, xénophobes et antisémites ont été recensés en 2012. 

La Commission souligne aussi qu’«on assiste à une dangereuse banalisation des propos racistes". Et, selon elle, "Internet contribue grandement à cette banalisation". La Commission précise cependant que cette "banalisation s'alimente également de l'instrumentalisation dans le discours politique de certaines thématiques (immigration, religion-laïcité), ainsi que de certains dérapages et des polémiques qui ont suivi".

Pour commencer quelques exemples visant à illustrer la difficulté qu’il y a à obtenir que les actes racistes et xénophobes soient jugés en cohérence avec l’article 6 de la Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale à savoir que « Les Etats parties assureront à toute personne soumise à leur juridiction une protection et une voie de recours effectives, devant les tribunaux nationaux et autres organismes d'Etat compétents, contre tous actes de discrimination raciale qui, contrairement à la présente Convention, violeraient ses droits individuels et ses libertés fondamentales, ainsi que le droit de demander à ces tribunaux satisfaction ou réparation juste et adéquate pour tout dommage dont elle pourrait être victime par suite d'une telle discrimination. »

Le premier cas porte sur l’annulation, en date du 5 février 2013, par la Cour de cassation de Fort-de-France de l’arrêt du 30 juin 2011 prononcé par la chambre correctionnelle de la Cour d’appel de cette ville. 
Cet arrêt condamnait Huygues Despointes
, sur le fondement de la loi du 21 mai 2001 –communément nommée loi Taubira-, pour avoir affirmé que «les historiens exagèrent un petit peu les problèmes. Ils parlent des mauvais côtés de l’esclavage, mais il y a les bons côtés aussi. C’est là où je ne suis pas d’accord avec eux ; il y a des colons qui étaient très humains avec leurs esclaves, qui les ont affranchis…» (…) quand je vois des familles métissées, enfin blancs et noirs, les enfants sortent de couleurs différentes, il n’y a pas d’harmonie. Il y en a qui sortent avec des cheveux comme moi, il y en a d’autres qui sortent avec des cheveux crépus dans la même famille avec des couleurs de peau différentes, moi, je ne trouve pas ça bien. On a voulu préserver la race
». 

Dans ces propos tenus sur Canal Plus Antilles en 2009, pouvait être poursuivi la «négation d’un crime contre l’humanité» au regard de la loi du 29 juillet 1881 avec à la clé une peine est de 1 an d’emprisonnement et de 45.000 € d’amende et au regard des termes de la dernière phrase la « provocation publique à la discrimination raciale » punie, au regard de la même loi, à un an d’emprisonnement et à 45.000 € d’amende. 
Rappelons que la Cour européenne a condamné le négationnisme
 en tant que forme d’intolérance raciale incompatible avec l’esprit et la lettre de la Convention. En définitive, en ne reconnaissant pas « la provocation publique à la discrimination raciale » ont été sacralisés les propos de Huygues Despointes et les droits des victimes sacrifiés puisque leur a été retirée la possibilité « de demander une réparation juste et adéquate» ?

La Cour de cassation a considéré que la cour d’appel n’avait pas pris à sa juste mesure le principe de la loi « tendant à la reconnaissance de la traite et de l'esclavage en tant que crime contre l'humanité » qui précise que «…si cette loi tend à la reconnaissance de la traite et de l’esclavage en tant que crime contre l’humanité, une telle disposition législative ayant pour seul objet de reconnaître une infraction de cette nature ne saurait être revêtue de la portée normative attachée à la loi et caractériser l’un des éléments constitutifs du délit d’apologie». 
Il faut alors comprendre que cette loi n’a aucune valeur normative. 

En effet, il faut revenir à la loi
 «tendant à réprimer  tout acte raciste, antisémite ou xénophobe» qui, en son article 9, qualifie de délit la contestation de l'existence des crimes contre l'humanité. Mais cette loi précise que l’infraction de négationisme ne peut s’appliquer que sur des crimes déjà jugés. 
Or, si les crimes contre l’humanité commis pendant la seconde guerre mondiale ont été jugés, il n’en est rien du crime contre l’humanité que furent la traite négrière et la mise en esclavage. 

Ce constat n’est pas spécifique à la France, des plaintes pour mise en esclavage ont été introduites aux Etats-Unis, dont celle de Solomon Northup, alias Platt qui n’a jamais réussi à faire reconnaître ses 12 années d’esclavage alors qu’il était un homme libre
.  

En un mot, la loi « tendant à la reconnaissance de la traite et de l'esclavage en tant que crime contre l'humanité » n’est, pour l’heure, qu’une loi mémorielle d’affichage mais aucunement une loi permettant d’agir juridiquement ainsi que cela avait été envisagé dans le projet initial puisqu’il y était proposé de donner «la possibilité aux associations de défense de la mémoire des esclaves de se constituer partie civile». 

Il serait trop long d’expliquer les raisons
 pour lesquelles le projet de loi a été réduit et a mis tout ce qui touchait aux aspects justiciables de la négation de la traite négrière et de la mise en esclavage hors du champ de la justice.  

Reconnaissance ne veut pas dire accès à la justice mais peut être une étape nécessaire pour y parvenir. 

C’est la grande différence entre les deux crimes contre l’humanité commis entre les 15ème  et 19ème  siècles et celui commis pendant le 20ème. Il ne semble pas utile de commenter les arguments mis en avant pour dénier à l’ensemble des peuples d’origines africaine, amérindienne, malgache ou indienne le droit à l’accès au droit. Ce que ces arguments révèlent c’est que, dans l’inconscient collectif des dominants, perdure ce qu’Achille Mbembe, dans Critique de la raison nègre
,  appelle «la construction de l’incapacité juridique» avec pour conséquence «la perte du droit d’en appeler aux tribunaux (…)», mis en place dès le 17ème siècle et qui perdure encore, ce qu’avait déjà diagnostiqué Aimé Césaire pour qui « tous les hommes ont mêmes droits. [...] » mais que « du commun lot, il en est qui ont plus de pouvoirs que d'autres. Là est l'inégalité
».

Ce qui s’est passé au moment de la libération des esclaves illustre parfaitement la construction de cette inégalité. Une amnistie a été proclamée pour les esclaves « que l'horreur de la servitude a portés à s'enfuir
 » et aux marrons à condition qu’ils acceptent de ne plus « occuper les terres qui ne leur appartiennent pas et de ne plus s'isoler d'une société qui ne voit plus dans tous ses membres que des frères égaux
». Curieusement, il n'a pas été utile d’amnistier les esclavagistes qui avaient pratiqué les mutilations et les mises à mort. Ils étaient dans leur droit.

Mais reste une question essentielle, face à de tels propos qu’en est-il de l’effectivité des lois
 ? Paul Guggenheim précise que « (…) la validité d’une norme doit correspondre à son effectivité, son ineffectivité à sa nullité
 ». Pour Monique Chemillier-Gendreau, « la norme juridique a pour objet de dicter leurs règles de conduite aux sujets de droit. C’est le devoir-être. Mais cette conduite doit être finalisée. (…) La finalité avouée de la norme est la réalisation du juste contre l’injuste, ou au moins du bien commun social utilitaire. La fonction apparente du concept d’effectivité en droit international est donc de servir à ce bien commun utilitaire, en réalisant la nécessaire adéquation du droit au fait
 ».

Un autre exemple, dans le cadre de la SNCF –société nationale des chemins de fer français- qui s’est déroulé au sein d'une antenne de la sécurité ferroviaire appelée « sûreté générale » ou « SUGE
, unité constituée d'agents de sécurité armés circulant à bord des trains et intervenant en cas d'incident. Courant 2012, deux agents de la SUGE de Montpellier, témoins d'actes racistes, ont alerté la direction de la SNCF.

Le premier acte est un SMS envoyé par un agent à plusieurs de ses collègues et qui parodiait une publicité Citroën en se félicitant de la mort de plusieurs Arabes dans des accidents de la route. « Vous n'imaginez pas tout ce que Citroën peut faire pour vous », disait le SMS. 

L'autre dérapage a consisté en la diffusion de musique d'un groupe néonazi dont les paroles appelaient sans équivoque au « massacre des sales rebeus »au sein même du bureau de la gare.

Ces deux actes ont fait l'objet d'une enquête interne. Des «rappels déontologiques» ont été faits ; une «mission d'évaluation» a été lancée ; un nouvel adjoint au chef de sûreté a été nommé, en septembre 2013. Mais au final, aucun de ces dérapages n'a abouti à des sanctions disciplinaires ou pénales comme le permet la loi.

Après avoir consulté ses juristes, la SNCF, qui depuis 2005 a créé une « direction de l'éthique »  pour lutter  contre les dérapages  -cette direction  a été saisie de 100 à 150 cas en 2013, dont 37 concernaient des faits de discriminations-  a conclu que le SMS, ayant été réalisé dans « la sphère privée », ne pouvait aboutir ni à une sanction disciplinaire ni à une saisine du parquet. Quant à la diffusion de chants nazis, la SNCF qui précise n'avoir recueilli qu'un seul témoignage, a jugé cela insuffisant pour engager des actions. 

Le Défenseur des droits, quant à lui, a estimé que la direction de la SNCF n'était pas directement en cause ; son comportement étant, sous d'autres aspects, exemplaire. Ainsi, en 2004, l'entreprise a été l’un des premiers signataires de la charte de la diversité contraignant à mettre en place, en interne, des actions de sensibilisations contre les discriminations. 

Notons que par tradition, la SNCF, dans la plupart des cas, tente de résoudre ce type de violations à l'amiable avec transaction financière, ce que justifie Stéphane Volant, secrétaire général de la SNCF «nous traitons les dossiers de cette manière quand,  par manque de preuves, la justice elle-même estime ne pas pouvoir poursuivre et que nous avons donc du mal à démêler le vrai du faux ».

Se pose d’une part, la question de la pénalisation du racisme ordinaire dans une entreprise de plus de 250 000 personnes  et d’autre part celle de la preuve de l'insulte, du SMS graveleux ou de la blague à caractère raciste pour qu'ils aboutissent à des sanctions judiciaires ?

Dernier exemple. En juillet 2013, le meurtrier de Trayvon Martin a été acquitté par un jury de six femmes dont cinq d’origine caucasienne –au sens étatsunien du terme- et une d’origine hispanique.  Il n’est pas utile de rappeler les faits. Les conditions de la mort de ce jeune homme de 17 ans ont sidéré le monde entier. 
S’agit-il d’un crime raciste ? La procureure de Floride en doute, tant il est évident pour elle que «Trayvon Martin avait un profil. Il n’y a pas de doute sur le fait qu’il avait le profil pour devenir un délinquant. Même si le racisme était l’une des composantes dans l’esprit de George Zimmerman».  

Ainsi, le meurtrier a été acquitté sur la représentation essentialiste et stigmatisante que Trayvon Martin, jeune d’origine africaine, avait un profil de délinquant et sans que George Zimmerman n’ait à s’avouer raciste. Pas plus d’ailleurs que la procureure. 

Cette affirmation emprunte de préjugés négatifs ne repose sur aucun fondement et permet de préciser que le racisme structurel organise, en cette période néolibérale, l’ensemble de la société nord-américaine, aussi bien dans ses institutions que par ses  pratiques et son idéologie dominante. 
Presque deux siècles après l’abolition de l’esclavage, les stéréotypes négatifs ont la vie dure et n’ont pas permis de changer durablement le paradigme racial sur lequel s’est organisée et s’organise encore la vie de millions de personnes sur différents continents dont celui de l’Afrique à coup d’inégalités sociales, économiques, culturelles, environnementales politiques et y compris dans les relations internationales
Ces cas exemplaires d’un dysfonctionnement de la justice ou à tout le moins d’une réelle difficulté pour la justice de se saisir de ces cas de discrimination témoignent que quel que soit l’endroit où les faits se sont produits, il y a toujours une réelle difficulté à ce que les actes racistes soient jugés pour ce qu’ils sont à savoir des crimes contre la dignité humaine et contre l’un des principes fondamentaux de la Charte des Nations unies, qu’est la non-discrimination avec son corollaire l’égalité. 

Force est donc de s’interroger sur la difficulté ou plus exactement la résistance qui limite les victimes dans leur droit à obtenir réparation des actes –au sens large- racistes, discriminatoires ou xénophobes ou qui favorise le classement de ces actes dans la sphère privée ce qui évite ainsi à la justice de se prononcer? 

Pourtant les juridictions pénales internationales ont introduit, depuis la fin de la seconde guerre mondiale,  une sanction contre les actes racistes, discriminatoires, xénophobes. Cela est mentionné aussi bien dans l’article 3 commun aux Conventions de Genève, mais aussi dans le Pacte international aux droits civils et politiques qui affirme que « tout appel à la haine nationale raciale, ou religieuse (…) est interdit par la loi
 ». 

Citons aussi la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale qui oblige «d’incriminer pénalement
 » tous les actes de racisme qui devraient être tenus pour des délits punissables,  notamment la diffusion d’idées fondées sur la supériorité ou la haine raciale. Le CERD a pris soin de préciser, dans une recommandation adoptée en 1993
, que l’article 4 doit être considéré compatible avec la liberté d’expression, compte tenu de l’importance de la valeur qu’il tend à protéger. 
Dans l’Affaire Barcelona Traction
, la Cour internationale de justice a précisé que l’interdiction de la discrimination est une règle de droit international coutumier et constitue de facto une obligation internationale erga omnes. 

La Commission européenne, dans le cadre de la Convention européenne des droits de l’homme, a émis une jurisprudence importante considérant qu’une législation orientée à partir de considérations raciales constituait un traitement dégradant au sens de l’article 3
. De fait, la discrimination raciale a été jugée contraire à la dignité humaine. 

La même Commission a aussi sanctionné le principe selon lequel, au regard de l’article 10
 à propos de la liberté d’expression, des personnes pourraient s’en servir pour diffuser des idées tendant à la discrimination raciale.

On doit souligner que l’article 17
 de la Convention européenne des droits de l’homme vise à protéger plus globalement la société démocratique pour éviter toute dérive et afin de défendre le principe essentiel de non-discrimination à la société démocratique en sanctionnant l’intolérance raciale.

Le négationnisme est aussi concerné dans ce même article 17 où il est considéré comme un vecteur de racisme et d’antisémitisme. La Commission européenne a jugé important « l’interdiction faite à une personne  de propager une publication qualifiant de mensonge le fait historique de millions de juifs par le régime nazi ». Elle voulait montrer que les valeurs essentielles d’une société démocratique étaient mises en cause.
Le Protocole 12 à la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ratifiés par 18 Etats et signés seulement par 19 –signalons que la France ne l’a toujours pas signé- élargit le champ d’application de la non-discrimination,  «Nul ne peut faire l'objet d'une discrimination de la part d'une autorité publique quelle qu’elle soit fondée notamment sur les motifs mentionnés au paragraphe 1
». Certains objecteront que cet article ne concerne que la discrimination émanant d’autorités publiques ; cette position est pour le moins insoutenable car la plupart des actes racistes se passent entre personne privées. 

Ce droit précisant que « nul ne peut faire l’objet d’une discrimination de la part d’une personne privée »…doit devenir effectif ; cela suppose que la Cour européenne des droits de l’homme impose aux Etats des obligations actives pour sauvegarder ce droit fondamental dans les relations entre particuliers. 

Il pourrait être cité quelques dispositions constitutionnelles, ainsi du Préambule de la constitution française de 1946  « Au lendemain de la victoire remportée par les peuples libres sur les régimes qui ont tenté d'asservir et de dégrader la personne humaine, le peuple français proclame à nouveau que tout être humain, sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés. Il réaffirme solennellement les droits et libertés de l'homme et du citoyen (…). 

Cette déclaration affirme la sauvegarde de la dignité humaine, le Conseil constitutionnel  lui a donné ses lettres de noblesse en affirmant que «la sauvegarde de la dignité de la personne humaine contre toute forme d’asservissement et de dégradation est un principe à valeur constitutionnelle». 

Mais alors si la discrimination raciale est une forme de dégradation de l’individu pourquoi le droit appelant à des obligations répressives est-il si difficile à obtenir? L’interdiction de la discrimination raciale ne doit souffrir d’aucune exception et est opposable erga omnes aussi bien dans le domaine des droits sociaux que des droits civils. 

Le Conseil de l’Union européenne a manifesté cette préoccupation en affirmant que « la directive justiciable entend assurer une protection juridictionnelle effective aux victimes des comportements racistes
… » 

Cette directive veut aller au-delà des faiblesses processuelles des droits nationaux et réduire les « angles morts » de la mise en œuvre nationale des traités internationaux portant sur la discrimination raciale qui est une transgression aux principes et valeurs d’une société démocratique, à l’ordre public et aux droits d’autrui. 

Force est de constater que l’effectivité du droit à la non-discrimination raciale est rarement réalisée même si elle est soutenue par un dispositif national de protection approprié.

Elle a dès lors besoin de voir améliorer les moyens de poursuite et ceux de la preuve, entre autres l’instauration d’un dispositif national de protection approprié et surtout bien appliqué.
Ainsi, les partis politiques propageant des idées racistes, discriminantes, xénophobes, appelant à la haine, à la discrimination ou à la violence raciale devraient être dissous et se voir supprimer tout octroi de subsides. La France a bien instauré, en 1972, une disposition –article 10- visant à la dissolution de tels partis, mais n’a jamais été utilisé à cet effet. 

Pourtant, la loi sur la liberté de la presse offre d’autres moyens de sanctionner des infractions racistes, entre autres l’aggravation de la peine en cas de récidive
.
Outre cette disposition incluse dans la loi du 1er juillet 1972 relative à la lutte contre le racisme qui réprime la provocation à la haine ou à la violence à l'égard d'une personne ou d'un groupe de personnes en raison de leur origine ou de leur appartenance ou non appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée, il faut mentionner la  loi du 13 juillet 1990 tendant à réprimer tout acte raciste, antisémite ou xénophobe et qui affirme l'interdiction de toute discrimination fondée sur l'appartenance ou non à une ethnie ; la loi du 16 novembre 2001 relative à la lutte contre les discriminations qui étend le droit de la non-discrimination à l'ensemble de la relation de travail, y compris dans la fonction publique ; la loi du 3 février 2003 visant à aggraver les peines punissant les infractions à caractère raciste, antisémite et xénophobe et qui introduit la notion de circonstances aggravantes pour les crimes et délits accompagnés de motivations racistes, antisémites et xénophobes ; la loi du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité et qui élargit le domaine de la circonstance aggravante; la loi du 31 mars 2006 pour l'égalité des chances donnant une base légale aux tests à l'improviste ("testing") ; la loi du 27 mai 2008 portant diverses dispositions d'adaptation au droit communautaire dans le domaine de la lutte contre les discriminations précisant les notions de discrimination directe et indirecte 
La Belgique, quant à elle, a instauré un dispositif
 permettant de priver un parti politique de dotation publique s’il viole les libertés et les droits fondamentaux garantis par la Convention européenne des droits de l’homme.  Ce dispositif a été appliqué au parti Vlaams Blok. 
Il pourrait être intéressant que des Etats européens se servent de ce modèle, surtout à un moment où le nombre de partis prônant des idées racistes, xénophobes et appelant à la discrimination raciale ne cesse d’augmenter.

Quant aux victimes, la situation est encore plus difficile, elles doivent vaincre les inerties des autorités publiques et sont souvent obligées d’insister pour que la police reçoive leurs plaintes. Devant ces difficultés, la France, par sa loi du 15 juin 2000
, oblige la police à recevoir les plaintes. 
Mais est-ce suffisant ? 14 ans après la mise en place de cette loi introduite dans le Code de procédure pénale, il semble qu’un autre constat doit être fait, à savoir que trop souvent les policiers sont loin d’être sensibles à la discrimination raciale, voire même certains d’entre eux véhiculent des stéréotypes négatifs et des préjugés raciaux incompatibles avec leur mission. 

A cela s’ajoute la difficulté de la mise en œuvre de l’action publique par le ministère public. Trop souvent la question de l’opportunité des poursuites est posée, le parquet préférant, dans de nombreux cas, classer sans suite des cas qui demanderaient « une réparation juste et adéquate » pour le dommage que la victime  a subi par suite d'une discrimination raciale, à tel point qu’en 1988, le garde des sceaux avait envoyé une circulaire aux parquets pour leur rappeler leur mission vis-à-vis des crimes de discrimination raciale. 

On peut se demander pourquoi ces réticences et ces lenteurs existent alors qu’elles laissent la victime dépourvue et seule quand ce qui l’a blessée heurte le principe essentiel reposant sur la non-discrimination avec son corollaire l’égalité. 

Cela a pour conséquence que le nombre d’affaires portées devant les tribunaux ne reflète pas la réalité de la discrimination raciale dans une société. 

Préférant des sanctions légères –par exemple en cas de récidive, la peine n’est pas aggravée- ou même ne les appliquant pas alors qu’elles sont prévues par la loi, il reste qu’un des problèmes identifié tient au fait que souvent la défense du  racisme  semble heurter la liberté d’expression, ce qui explique le caractère inapproprié des peines. 

On peut se demander si à l’instar de l’Allemagne, il ne faudrait, dans de nombreuses législations, détacher la discrimination raciale de la liberté d’expression et s’il ne faudrait pas, pour lutter contre l’impunité, créer des sections spécialisées. 

Il serait aussi nécessaire que le ministère public soit pénétré par l’idée que la discrimination raciale blesse les droits de la personne mais aussi heurte le principe essentiel de la société démocratique ou de l’ordre public.   
Racisme "anti-blanc" : quatre ans de prison requis contre un agresseur
Il aurait traité sa victime de "sale blanc, sale Français". Le parquet a reconnu la qualification d'acte à caractère raciste sur la foi d'affirmations de témoins.

Fait historique, le parquet a reconnu vendredi l'existence d'un racisme "anti-blanc", à l'origine d'une agression remontant à septembre 2010. Terrence Cheval, la victime, vendeur dans le prêt-à-porter et âgé d'une vingtaine d'années, attendait le métro à la station Strasbourg-Saint-Denis, lorsqu'il a été pris a parti par deux jeunes, traité de "sale blanc, sale Français" et roué de coups.

L'un de ses agresseur vient d'être estimé responsable par le parquet qui considère qu'il a fait preuve de racisme anti-blanc. Le principal accusé, Arnaud Djender, 29 ans, a admis l'agression mais réfute avoir proféré des insultes racistes, affirmant que la victime n'a imputé ces propos qu'à l'autre agresseur, en fuite et non identifié à ce jour.

Mais le parquet ne l'a pas entendu de cette oreille. La qualification d'acte à caractère raciste a été retenue sur la foi d'affirmations de témoins.

En conséquence, le parquet a requis vendredi quatre ans de prison dont trois ans ferme à son encontre.

Read more at http://www.atlantico.fr/pepites/racisme-anti-blanc-quatre-ans-prison-requis-contre-agresseur-710464.html#6YKbxQsGgmx60XBx.99 

Il est alors fort légitime, pour sortir de cette violence coloniale qui mine nombre de sociétés occidentales, de s’interroger sur le rôle des réparations, ce qu’elles portent en elles et les raisons de leur effacement par nombre de Blancs.

Les réparations renvoient à des questions interrogeant entre autres la perception racialisée d’une partie de population française. Les personnes d’origine africaine –cela est vrai sur l’ensemble des continents- sont victimes d’un manque de respect car identifiées selon l’idée qu’elles appartiendraient à une «race différente et forcément inférieure». Cela fonctionne au plan individuel et indissociablement au plan institutionnel, via la mise en place de redistribution de ressources matérielles et symboliques selon les lignes raciales.

 

Dès lors, force est de reconnaître que les races, dans les sociétés contemporaines, sont réelles ; la catégorisation raciale existe et entraîne une stigmatisation, une domination et une perpétuation des inégalités sociales, économiques, culturelles et politiques en défaveur des minorités dites raciales, sans obérer le fait que s’installe entre les minorités racialisées la mise en place d’une différenciation fonctionnant sur les mêmes bases que le racisme dont elles sont victimes. 

Cela force à penser la nature et les formes que doivent prendre des politiques de reconnaissance –au niveau aussi bien étatique que social- qui ne soient pas des politiques d’identité mais des politiques de parité.

La traite négrière, la mise en esclavage obligent aussi à s’interroger sur la légitimité des réparations. Pour certains, elles devraient être financières et individuelles, pour d’autres elles devaient être de nature politique et se traduire entre autres dans des relations internationales égalitaires entre les pays anciennement colonisés et colonisateurs. 

Frantz Fanon, dans Peau noire et masque blanc[18] s’est interdit pour lui-même  de se «(…) laisser engluer par les déterminations du passé. Je ne suis pas esclave de l’Esclavage qui déshumanisa mes pères».

Les réparations individuelles permettraient-elles à la fois de reconnaître pleinement l’horreur de ce que furent la traite négrière et la mise en esclavage et le rétablissement d’un dialogue dans une société fragmentée par une histoire phantasmée? On pourrait opérer une comparaison avec la mise en place de la taxe carbone qui ne résout en rien la question des carburants pour le transport et des énergies fossiles pour le chauffage. A bon compte, la commission européenne et les quelques Etats l’appliquant, se défaussent de la question essentielle du réchauffement climatique. Il s’agit comme souvent d’un arbre qui cache la forêt.

Attribuer des réparations individuelles ne permettra pas de résoudre la question fondamentale de sociétés fondées sur et par la colonialité du pouvoir dont le racisme biologique et la xénophobie d’Etat sont les piliers essentiels.   

Pour rompre avec la colonialité du pouvoir, il faut entre autres construire les conditions d’une authentique communication, «s’écarter des voix inhumaines qui furent celles des «ancêtres respectifs. Avant de s’engager dans la voix positive, il y pour la liberté un effort de désaliénation[19]» ce qui pourrait permettre de dépasser la société post esclavagiste.

Frantz Fanon qui visait l’émancipation des hommes afin qu’ils arrivent «par une tension permanente de leur liberté» à «créer les conditions d’existence d’un monde humain».

C’est bien parce qu’il avait cet enjeu pour ligne de conduite, aussi bien comme médecin que comme homme engagé, qu’il ne pouvait être pour des réparations individuelles qui ne permettent pas de transcender  une situation qui ramène sans cesse à ce qu’il peut y avoir de plus horrible et d’impardonnable dans l’homme qui domine et écrase.

Quelques années plus tard, dans Les damnés de la terre, il reviendra sur la question des réparations, non plus sur leur aspect individuel mais si ce qu’elles portent de collectif et de changement dans l’étroite interrelation entre le colonisé et le colonisateur. Elles doivent être «la consécration d’une double prise de conscience, prise de conscience par les colonisés que cela leur est dû et par les puissances capitalistes qu’effectivement elles doivent payer».

Les puissances capitalistes doivent payer sous différentes formes, entre autres en assurant la réalisation du droit au développement, tel que défini par la Déclaration sur le droit au développement de 1986[20]. Il prône un modèle de développement fondé sur un système économique, commercial et financier alternatif garantissant une plus grande équité au niveau international. Il est évident que, dans ce cas de figure, le droit au développement devient un droit fondamental du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes ; il s’ensuit que les gouvernements, les composantes de la société internationale -institutions financières internationales et autres- de même que les individus et groupe d’individus, ont obligation de soutenir les politiques qui favorisent le développement. Dès lors, les droits énoncés dans la Déclaration de 1986 ne peuvent être ni aliénés ni amputés ni supplantés. Au niveau des relations internationales, cela a pour conséquence d’appliquer un des éléments fondateur de la Charte des Nations unies qu’est le principe de non-discrimination entre nations grandes ou petites, avec son corollaire l’égalité.

Cela suppose de la part des pays anciennement colonisés de ne pas accepter la charité ou la mise en place d’accords bilatéraux qui visent à les maintenir dans un état de soumission et à remettre, par exemple l’ensemble de leurs ressources naturelles entre les mains de transnationales sans aucune redistribution pour les peuples. Cela suppose qu’ils assument entièrement leur souveraineté et qu’ils mettent en place  des politiques de développement national appropriées à leur spécificité afin d’améliorer les conditions d’existence de l’ensemble des populations et de chacun des individus.

Ainsi, on peut se demander si les pays anciennement colonisateurs ou esclavagistes ont fait ce qu’il fallait pour que, par exemple l’argent de la dette illégale imposée par la France à Haïti lui soit restitué ou que l’or haïtien volé et détenu dans les banques américaines soit renvoyé en Haïti ; tout comme on peut se demander si les Etats anciennement esclavagistes ont fait ce qu’il fallait à l’égard des esclaves nouvellement libérés en ce qui concerne les terres qui leur avaient été volées[21] au moment de leur mise en esclavage ?

C’est dans cette voie que s’inscrit la Fondation Frantz Fanon, travailler avec les descendants de la traite négrière, de la mise en esclavage et les anciens colonisés sur la nature et la forme que devraient prendre les réparations de façon à construire une transition qui devrait déboucher sur une reconnaissance mutuelle qui refuserait au mot "race" toute valeur et toute force organisatrice.  

Pour ce faire, un des enjeux est d'«explorer les conditions de la décolonialité» pour ne travailler que sur la transformation des conditions structurelles de la domination afin de parvenir à une société où il n’y a plus aucun intérêt à penser l’autre à partir de son origine -quelle qu’elle soit- ou de sa religion mais où tout le monde est égal et différent pour agir ensemble politiquement.

Une question demeure : tel que positionné par les tenants de la domination, le crime contre l’humanité -qu’ont été la traite négrière, la mise en esclavage et le colonialisme-, a–t-il produit des effets positifs aussi bien pour l’ensemble des personnes d’origine africaine issues de cette histoire que pour les descendants de ceux qui, d’une façon ou d’une autre, en ont bénéficié? 

Le président de la Fifa, Sepp Blatter, a plaidé dimanche pour un renforcement des sanctions à l’encontre des clubs dont les supporteurs se rendent coupables d’insultes racistes, en soutenant l’idée de retraits de points au classement ou de relégation. »
Tant les pouvoirs publics des pays concernés que les autorités sportives locales et internationales, doivent mettre en synergie un ensemble de mesures pour endiguer cette gangrène qui affecte le sport.
En proposant des sanctions sévères telles que les retraits de points ou la relégation, venant en complément des sanctions financières ou pénales déjà existantes, le président de la FIFA formule de bonnes propositions.
Trop de laxisme, notamment celui de Sepp Blatter lui-même, a laissé libre cours au déchaînement de la haine et la violence raciste. Le président de la FIFA, à propos des actes racistes sur la pelouse, s’était ainsi illustré par une effarante déclaration auprès de CNN en novembre 2011 « la victime devrait se dire que ce n’est qu’un jeu et qu’à la fin du jeu, on se serre la main.»
Les propositions nouvelles de Sepp Blatter, que le MRAP juge intéressantes, devraient donc s’accompagner d’un geste symbolique fort, celui sa propre démission, laissant à d’autres responsables plus crédibles le soin de mener l’action d’envergure qu’il propose.
Mais le racisme n’affecte pas que ce seul sport, même si son caractère international et sa dimension de sport populaire de masse l’exposent plus que d’autres disciplines.
La réflexion concernant les mesures à prendre doit concerner tous les sports et toutes les instances. Le comité olympique international, de par sa dimension fédérative, devrait ainsi devenir le cadre privilégié de la prise de conscience et de l’action collective pour endiguer ce fléau du racisme dans tous les secteurs sportifs.
Avec l’école, le stade et plus généralement le lieu de vie sportif, doivent représenter les cadres privilégiés de l’apprentissage du vivre ensemble.
Paris, le lundi 21 janvier 2013.

Le déferlement et la surenchère de propos racistes auxquels on assiste aujourd'hui en France se poursuit honteusement.
Après les Roms, les Musulmans, les Juifs, c'est au tour de Christiane Taubira et à travers elle la population noire d'être la cible de propos abjects de la part de membres du Front National et du journal Minute, propos fermement condamnés par le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’Homme.
La dernière insulte vient de Jean-Marie Le Pen : en marge d'une convention du Front national, dimanche 17 novembre, le président d'honneur du FN a affirmé que "Christiane Taubira est anti-française" et que si elle a été nommée place Vendôme, ce n'est "certainement pas à cause de son patriotisme".
"Ce ne sont pas non plus ses talents de juriste qui l'ont fait désigner, ajoute le député européen au micro de France Inter. Je pense qu'elle a été choisie parce qu'on pensait que sa couleur pourrait lui servir de bouclier, quand elle aurait à proposer des choses absolument inacceptables. Ça n'est pas la première fois que c'est fait dans la politique française."
Mettre ainsi en avant la couleur de la peau comme critère du choix d'un Ministre est intolérable et relève d'une nouvelle provocation raciste que le MRAP condamne de toutes ses forces.
La justice seule ne pourra endiguer cette terrible montée du racisme. Aussi, le MRAP appelle à un sursaut citoyen de plus en plus urgent, il appelle notamment à participer massivement aux manifestations qui se dérouleront à Paris et partout en France, dans l'hexagone et les outre-mer, le samedi 30 novembre 2013, pour faire barrage au racisme. Il renouvelle son appel à la responsabilité de tous les hommes et femmes politiques de refuser, dans un contexte économique et social difficile, de faire peser les maux de notre société sur des boucs émissaires.
Le MRAP réaffirme également à la Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, Madame Christiane Taubira,  son indéfectible solidarité.
Paris le 18 novembre 2013

Le MRAP prend acte des annonces effectuées par François Fillon en matière de lutte contre le racisme sur Internet jeudi 21 janvier 2010. Toutefois, ces annonces sont en deçà des mesures attendues par le MRAP. De plus, en visant les hébergeurs, le gouvernement se trompe de cible en désignant les mauvais acteurs de la lutte contre le racisme sur Internet.

Au niveau de la sensibilisation des hébergeurs, le MRAP rappelle que la loi inclue l'obligation pour les hébergeurs de prendre les mesures appropriées lorsqu'ils ont connaissance d'un contenu contrevenant à la législation française. Si des contenus racistes persistent sur la toile dans ce contexte, c'est que les citoyens ne les saisissent pas de façon suffisante. C'est pourquoi le MRAP attend que les moyens soient donnés de mobiliser et de sensibiliser les citoyens afin qu'ils saisissent d'une manière plus massive et pugnace les hébergeurs lorsqu'ils constatent un contenu raciste. Il est par exemple du ressort des pouvoirs publics de mener une campagne dans ce sens avec les associations antiracistes. Tout ceci relève d'une responsabilité de l'Etat et du gouvernement, et pas uniquement des hébergeurs.

Pour le MRAP, la lutte contre le racisme sur Internet est donc du ressort plein et entier du gouvernement qui, au lieu de se défausser sur des acteurs du monde numérique, se doit de prendre toutes les mesures appropriées pour que les propos racistes hébergés sur des serveurs situés à l'étranger, dans des paradis numériques, puissent être poursuivis par la justice française.
A PROPOS

DE L’EFFECTIVITE EN DROIT INTERNATIONAL

par

Monique CHEMILLIER-GENDREAU

Professeur à la Faculté de droit et des sciences économiques de Reims D ’une manière abrupte qui sera nuancée par la suite, on peut dire que l’effectivité est une notion a-juridique, ce qui ne veut pas dire cependant qu’elle soit étrangère au droit. Or cette notion a envahi le champ du droit international jusqu’à en devenir une notion centrale.

1. La problématique des juristes de droit international est alors la suivante : Comment le droit international peut-il récupérer cette notion a-juridique dans la quasi-totalité de son champ d’application sans s’altérer comme droit ? Telle est la première question qu’il importe de poser et de développer. L ’une des contradictions majeures du droit international dans sa phase actuelle se développe entre ce droit en tant que forme (et le droit international est marqué par un formalisme juridique prépondérant), et Feffectivité que Ton peut définir avec le dictionnaire de la terminologie du droit international : terme appliqué à une situation dont on évoque qu’elle existe en fait. Le droit international comme les autres branches du droit est une forme : les situations n’y sont reconnues que sur la base de titres juridiques eux-mêmes admis comme valides (ou invalidés) en fonction d’un certain nombre de conditions de régularité. 
Ce formalisme juridique s’exprime principalement dans le domaine des sources du droit international;, comme en témoignent abondamment les ouvrages classiques relatifs aux sources, tel par exemple le volume consacré par M. Rousseau à cette partie du droit international1, mais il s’exprime aussi dans le champ de délimitation des sujets du droit international avec l’intervention du concept de personnalité internationale.

1 R o u sse a u , Ch., Droit international public, t. I, Sirey, Paris, 1970,40 MONIQUE CHEMILLIER-GENDREAU

bénéfice pour ses représentants des immunités de juridiction et ceci tout à fait indépendamment de la procédure de reconnaissance par les autres Etats, « laquelle, dit la Cour, n’est jamais que la constatation de cette existence de fait ».

Voilà donc une situation dans laquelle il y a vacance juridique au niveau des normes formelles (non-règlement du problème juridique de la reconnais- sance) mais effet de droit (respect des immunités de juridiction) par le seul jeu de l’effectivité. Qu'ont fait les juristes en face de cette contradiction entre le formalisme juridique et Feffectivité ? Ils ont tenté de la dépasser par un effort de juridici- sation de Peffectivité. Et ils ont présenté les choses d’une manière tout à fait différente de celle que nous avons proposée en introduction.

En effet au lieu de dire que Feffectivité, notion a-juridique a envahi le champ du droit international, on peut essayer de dire que le droit international a « récupéré » l’effectivité et que celle-ci est devenue pour le droit international un concept opératoire de base, une notion juridique. C’est d’ailleurs ce que fait  la doctrine :

— avec Paul Guggenheim lorsqu’il écrit dans son cours de droit international à La Haye en 1949 : « Le principe fondamental ex injuria jus non oritur, est dans une large mesure combattu par la règle opposée ex jadis jus oritur. La validité d’une norme doit correspondre à son effectivité, son ineffectivité à sa nullité. Le fait accompli de la conquête et de l’annexion contraires à la volonté de l’Etat ayant subi l’acte nul et l’acte illicite se transforme

(comme toute révolution réussie en droit interne) en un titre juridique déployant

les effets d’un acte valable »;

— avec Jean Touscoz lorsqu’il écrit en introduction de son ouvrage exhaustif sur

le principe d’effectivité dans l’ordre international : « L ’effectivité apparaît comme

étant elle-même un élément constitutif du droit, une notion proprement

juridique

— et plus anciennement avec les divers arbitrages et arrêts qui ont utilisé l’effec-

tivité comme notion juridique, le meilleur exemple étant l’arbitrage bien connu de

Max Huber dans l’affaire de Y lie de Palmas et la solution donnée par lui

en faveur de la souveraineté des Pays-Bas au nom de l’effectivité de leur

administration sur cette île et contre le titre pourtant parfaitement valable que

les Etats-Unis détenaient d’un traité passé avec l’Espagne aux termes duquel

l’Espagne tenant sa souveraineté de la découverte la cédait aux Etats-Unis.

En somme la doctrine et même la jurisprudence ont tenté un dépassement

de cette contradiction au profit de l’effectivité.

2. La seconde question qu’il importe de poser maintenant tient au sens de

cet effort du droit international surtout dans sa phase contemporaine, pour

intégrer le concept d’effectivité.

La norme juridique a pour objet de dicter leurs règles de conduite auxl ’e f f e c t i v i t e e n d r o it i n t e r n a t i o n a l 41

sujets de droit. C’est le devoir-être. Mais cette conduite doit être finalisée.

C’est là que réside la fonction idéologique du droit international'5. La finalité

avouée de la norme est la réalisation du juste contre l’injuste, ou au moins du

bien commun social utilitaire. La fonction apparente du concept d’effectivité

en droit international est donc de servir à ce bien commun utilitaire, en réalisant

la nécessaire adéquation du droit au fait.

Mais si le droit n’est à tout moment que l’habillage sous une forme juridique

des situations concrètes, il n’est plus que l’expression du phénomène de domina​

tion à un moment historique donné.

Les efforts pour considérer l’effectivité comme un concept juridique partici​

peraient de l’opération de camouflage du rapport de forces sous une enveloppe

juridique.

Nous sommes ainsi renvoyés à la question : l’effectivité est-elle ou non une

notion juridique et qu’est-ce qu’une notion juridique ?

Il est possible d’avancer que ce qui spécifie l’instance juridique par rapport

aux autres instances de la vie sociale c’est Yobligation (à ne pas confondre avec

la contrainte ou la sanction).

Le droit en dictant leurs règles de conduite aux sujets juridiques leur crée

des obligations. Mais pour qu’il y ait spécificité du droit relativement à la force,

il est nécessaire que cette obligation ne soit pas seulement le pur résultat de

la violence matérielle.

Et c’est dans ce contexte qu’il faut examiner notre question de caractère

juridique ou a-juridique du concept d’effectivité.

La réponse sera forcément nuancée : l’effectîvité a envahi le champ du droit

international à deux moments tout à fait différents.

Les études doctrinales faites sur l’effectivité en rendent compte en distinguant :

les effectivités structurelles et les effectivités en action; c’est la terminologie de

M. De Visscher'6 ou les effectivités créatrices et les effectivités révisionnistes,

c’est la terminologie déjà citée de M. Touscoz. Dans les deux cas, il s’agit

du même partage entre deux fonctions différentes de l’effectivité dans le

processus juridique.

a) Pour ce qui est des effectivités structurelles ou créatrices, elles concernent le

moment premier du droit, la première contradiction, le passage de l’être au

devoir-être. Devant la vacance juridique, la règle de droit créée pour combler

cette vacance émerge directement des faits et sera le « reflet » aussi fidèle que

15 Voir à ce sujet les travaux du Colloque de Reims de juin 1973 et notre intervention

sur « La fonction idéologique du Droit international » in Annales de la Faculté de droit

et des sciences économiques de Reims, 1974.

D e V issc h e r, Ch., Les effectivités du droit international public, Paris, Pedone, 1967.42 MONIQUE CHEM ILX.IER-GENDRE AU

possible des situations concrètes; le droit sanctionnera ainsi le rapport de forces et

l’institutionnalisera au nom de la stabilité des situations juridiques.

Seront ainsi formulées des obligations se prolongeant dans la durée (c’est le

devoir-être) et tendant à consacrer la situation de fait ayant servi de base

concrète à la formation de la règle de droit.

C’est ainsi que s’est faite l’organisation de l’Europe des temps modernes

en Etats souverains à l’issue de la féodalité, c’est ainsi que s’est faite l’occupation

des terres sans maître à l’époque des grandes découvertes ou encore le partage

du monde en empires coloniaux au xixe siècle et que se sont construites les

différentes institutions de la société internationale.

Il est vrai déjà à ce premier niveau que l’adéquation recherchée du droit

à la situation de fait tend à institutionnaliser un certain rapport de forces, à

consacrer la suprématie des forts sur les faibles, à renforcer un certain type de

division du travail social et éloigne le droit d’une finalité d’équité.

Mais l’avantage de cette formulation juridique de la situation concrète est

dans la réalisation d’une certaine stabilité des rapports sociaux.

Si l’on considère maintenant le second moment de l’effectivité : celui des

effectivités en action et surtout en action révisionniste, on s’aperçoit que cette

notion est négatrice du droit parce que destructrice de toute stabilité juridique

et qu’elle renvoie non seulement à une notion du droit rapport de forces, mais

à une évolution constante de ce rapport de forces et à des modifications multiples

et fréquentes de la norme juridique pour rendre compte de cette évolution.

C’est l’ouverture de la deuxième contradiction : le passage du devoir-être à l’être

qui ne se fait pas parce qu’un autre être résiste qui va modifier le devoir-être.

De nombreuses situations mouvantes du droit international qui expriment les

contradictions actuelles de la société internationale proviennent de là.

Et le droit est nié comme obligation autre que celle de s’incliner devant la

fiorce.

Puisque le droit doit rendre compte du fait et qu’il s’agit de faits sociaux,

l’objectif des sujets de droit désireux de ne pas respecter une norme juridique

et de la modifier pour échapper à toute sanction, sera de commencer par

modifier (par tous les moyens possibles) la situation concrète, de changer le

fait, et d’invoquer une fois cela fait Fineffectivité de la règle de droit pour

exiger, au nom de l’effectivité de la situation nouvelle, la formulation d’une

autre norme. Les gouvernements révolutionnaires et les partis sécessionnistes

n’ont jamais procédé autrement. C’est ce qu’évoquent les exemples de l’Algérie,

du Bengale, du Vietnam à des titres divers, et de tous les mouvements de

libération nationale.
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ensuite, opèrent ie même renvoi dialectique du concept d’effectivité qu’ils l’ont

fait de la souveraineté chaque fois que cela leur est possible.

Puisque le concept a été forgé et utilisé par les grandes puissances instigatrices

de toutes les règles du droit international classique, pour conforter leurs positions

et servir de base juridique à leurs visées colonialistes (effectivité de la découverte

et de l’administration des territoires), les groupes opprimés et les Etats nouveaux

feront un usage fréquent de l’effectivité — par exemple pour rendre, ou tenter

de rendre effective une notion pourtant centrale dans les textes internationaux :

celle de l’égalité souveraine des Etats — et un usage révisionniste pour obtenir

le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, la souveraineté sur les richesses

naturelles ou les modifications du marché mondial. Cette attitude a des consé​

quences très intéressantes sur tous les mécanismes de formation des sources du

droit. Dans tout ce que René Jean Dupuy appelle le « droit vert » 7, expression

non encore achevée des mutations sociales, droit programmatoire que les

mécanismes des Nations Unies permettent d’exprimer dans les différentes

résolutions mais que les situations concrètes ne permettent pas encore d’exécuter

(souveraineté sur les richesses naturelles — droit des peuples), qu’y a-t-il d’autre

que la volonté de la part de certains groupes sociaux composant la société

internationale contemporaine, d’inverser le rapport de forces existant et de

modifier la règle de droit qui en découle ?

Et faute d’être toujours en mesure de créer les éléments de fait d’une situation

nouvelle, ces groupes mettent en place les éléments de droit auxquels il manque

encore une nouvelle effectivité.

Il serait sans doute hâtif et imprudent de conclure de ce qui vient d’être dit

que l’envahissement du droit international par la notion d’effectivité correspond

(à tous les moments d’expression de la règle de droit) à une véritable négation

du droit, à une simple institutionnalisation de la force.

Mais alors, pour exister autrement que comme telle, il faudrait que la norme

juridique soit une forme disposant d’une certaine autonomie, ayant peut-être

acquis son caractère obligatoire de l’issue d’un certain rapport de forces, mais

le sonservant ensuite au-delà de la modification ou de l’altération de ce rapport

de forces, de telle sorte que l’obligation serait acceptée comme telle et respectée

même par les sujets de droit qui auraient les moyens matériels ou politiques

de s’y soustraire.

Les zones d’étude intéressantes ici sont celles dans lesquelles la contradiction

entre la forme juridique et l’effectivité se résout au profit de la première

consacrant alors l’autonomie de la norme et de l’obligation créée, au-delà d’une

situation matérielle ayant elle-même évolué.

7 Voir D u p u y, R .J., « Droit declaratoire et droit programmatoire. De la coutume sauvage

à la soft law », ronéoté, colloque de la Société française pour le droit international, Toulouse,

mai 1974,44 MONIQUE CHEMILLIER-GENDREAU

Pour nous replacer dans le schéma proposé par Ch. Chaumont il s’agit de la

deuxième contradiction, de l’hypothèse dans laquelle le devoir-être redevient de

Pêtre en passant dans des situations concrètes.

S’il existe des zones dans lesquelles ce ne sont pas les modifications des

situations concrètes qui entraînent les modifications de la règle de droit, mais la

fixité de la règle de droit qui entraîne par son application des modifications

des situations concrètes, alors nous nous trouvons devant des nappes d’un

véritable droit international obligatoire, nous sommes ramenés à la question

de son fondement et éventuellement à celle de l’existence d’un jus cogens.

3. Ainsi se trouve posée notre troisième question. Y a-t-il une ligne de partage

entre des situations pour lesquelles Feffectivité prévaut sur la forme juridique

et la modifie, et des situations dans lesquelles la forme juridique résiste â

l’évolution des faits ?

Il n’est pas possible dans ce bref travail de répondre sérieusement à cette

question qui met en cause tout le droit international actuel.

Quelques points peuvent seulement être évoqués qui montreront l’ampleur et

Fimportance de la question posée.

L ’exemple le plus important est certainement celui du principe contenu

dans la Charte des Nations Unies de la condamnation de la violence et du

recours à la force ou à la guerre pour régler les différends dans Fordre interna​

tional.

C’est là un changement de conviction juridique qui entraînerait par une

application « effective » un bouleversement révolutionnaire, puisque le droit

classique renonçait à contester le caractère obligatoire de règlements obtenus

sous la contrainte mais qui, tout compte fait, tendaient à restaurer la paix.

On connaît la conception selon laquelle le pouvoir du vainqueur est de

Fordre en puissance.

La condamnation de la violence dans la Charte des Nations Unies et la

nullité des traités conclus sous la menace ou l’emploi de la force édictée par

l’article 52 de la Convention de Vienne du 29 mai 1969 tentent d’instaurer

une norme juridique contraire à Feffectivité de la victoire, et certains auteurs

comme M. De Visscher ont vu là un des meilleurs cas de règles de jus cogens.

Cependant l’exemple n’est guère probant, d’abord parce qu’il n’est pas dit

expressément par les textes visés que la catégorie des traités de paix soit désormais

exclue du droit international, et ensuite parce que dans le cas de certains

traités inégaux, en dépit des dispositions de la Charte ou de la Convention de

Vienne, qui semblent lettre morte, Feffectivité a opéré un retour en force.

Que l’on songe â la position chinoise concernant certaines dispositions des

traités inégaux sino-soviétiques : le gouvernement chinois tout en dénonçant les

conditions historiques dans lesquelles se sont déroulées ces négociations, exclutL EFFECTIVITE EN DROIT INTERNATIONAL 45

de sa revendication la récupération de certaines portions du territoire chinois

alors cédées à FU.R.S.S., au nom de l’effectivité de l’occupation de ces territoires

par le peuple soviétique. Il est vrai qu’ici l’élément de durée intervient pour

renforcer la valeur de Feffectivité,

Ainsi l’article 52 de la Convention de Vienne réalise-t-il un effort supplémen​

taire pour aboutir à la construction d’un droit international obligatoire et fondé

sur la justice, mais cet effort n’est qu’un masque plaqué sur une réalité différente.

L ’affaire de la Namibie offre un autre exemple du même type mais dans

lequel les contradictions introduites par la notion d’effectivité apparaissent

comme plus directes puisque la Cour internationale de Justice et le Conseil de

sécurité des Nations Unies tentent d’une part de méconnaître Feffectivité de la

présence sud-africaine en Namibie en considérant celle-ci comme entachée

de nullité absolue, mais d’autre part, d’utiliser cette présence effective pour

conclure aux obligations et à la responsabilité de l’Afrique du Sud : « Le fait

déclare la Cour, que l’Afrique du Sud n’a plus aucun titre juridique l’habilitant

à administrer ce territoire, ne la libère pas des obligations et responsabilités que

le droit international lui impose. C ’est Fautorité effective sur un territoire et

non la souveraineté ou la légitimité du titre qui constitue le fondement de la

responsabilité de FEtat en raison d’actes concernant d’autres Etats. »

Il y a donc ici refus de Feffectivité pour fonder un titre valable, mais utilisation

de cette même effectivité pour engager, ou tenter d’engager la responsabilité

internationale de FEtat.

Cette contradiction s’explique sans doute parce qu’à Feffectivité de l’admini​

stration de l’Afrique du Sud sur ce territoire, s’oppose ou commence à s’opposer

la volonté de créer une effectivité contraire chez les Namibiens qui par leur

non-acceptation du pouvoir de l’Afrique du Sud essaient d’affaiblir Feffectivité

de sa présence.

Ce n’est donc pas un droit international autonome qui met ici en échec

ou tente de mettre en échec une effectivité. C’est le heurt de deux effectivités

à deux stades différents. Cela peut s’appeler aussi la lutte des classes.

La quête n’est, on le voit, guère fructueuse de ces véritables zones d’un droit

international autonome. L ’effectivité en aurait-elle envahi tout le champ ou

bien trouvera-t-on quand même des situations où il n’y ait ni vacance du droit

ni renvoi à Feffectivité ?

C’est moins au niveau des grands problèmes que sur des espèces particulières

tranchées par des cours ou arbitres que l’on trouve des exemples. Citons le

rôle seulement supplétif par rapport aux traités joué par Feffectivité dans les

hypothèses de conflits de frontières.

Ou la validité d’une occupation symbolique admise dans l’affaire Clipperton.

Ces rares exemples, même si on y ajoute quelques autres, sont certainement46 MONIQUE CHEMILLIER-GËNDREAU

insuffisants pour mettre réellement en échec la fonction de l’effectivité dans

le droit international contemporain. C’est pourquoi nous trouvons très peu de

fondeemnt au caractère obligatoire du droit international et, dans la majorité

des cas, la deuxième contradiction — les faits contre la norme du droit — est plus

forte que la première, et le sentiment d’obligation disparaît.

4. Nous voudrions terminer cette série d’interrogations en soulevant une

dernière question à laquelle nous ne sommes pas en mesure de répondre

autrement que par une simple hypothèse.

L ’effectivité a-t-elle toujours tenu cette place centrale dans la théorie et

la pratique du droit international ? Sinon, à quelle période a-t-elle commencé à

tenir cette place et pour quelles raisons ?

Il semble que l’effectivité ait été utilisée de longue date, mais que son rôle

central n’ait été mis en lumière que relativement récemment. C’est un terme

que les index analytiques des vieux traités de droit international ne mentionnent

pas. Il est vrai que cela cadrait mal avec l’idéalisme juridique et que c’est

l’école positiviste qui a mis l’accent sur cette notion.

Mais c’est surtout une réflexion sur l’évolution des sources du droit interna​

tional qui nous permettrait de mieux comprendre la place tenue aujourd’hui par

Teffectivité.

Cette évolution des sources s’est faite et se fait encore par une diminution

sensible de la place accordée à la coutume, plus spécialement à la coutume

générale au profit des traités qui connaissent un régime juridique plus précis

et auxquels il est fait de plus en plus usage. Or la coutume était une source

du droit international certes formalisée, mais qui représentait pourtant un

processus de captation, d’intégration de la réalité. Le traité qui tend à supplanter

la coutume comme source première de formation du droit international ne

réalise pas cette intégration progressive et fluide de la réalité. Le problème

de la durée n’y est pas réglé avec la même souplesse. Le traité est un instrument

aboutissant à figer la réalité de manière plus fixiste et plus contraignante.

Le développement du principe d’effectivité est peut-être une compensation

à ce phénomène de la part du système juridique international et des Etats qui

le composent
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Le ministère de la Justice envisage de lancer de nouvelles lignes directrices pour étendre la protection de profilage d'inclure la religion, l'origine nationale, le sexe et l'orientation sexuelle dans les enquêtes fédérales. Ces nouvelles lignes directrices devraient inclure le FBI, le Bureau of Alcohol, Tobacco, Firearms (ATF) et la Drug Enforcement Administration (DEA).
La NAACP, avec d'autres organisations envoyé une lettre au procureur général Holder en 2012, l'encourageant à former de nouvelles règles qui cesseraient profilage dans les enquêtes policières, principalement à New York. La lettre au défi le gouvernement fédéral d'adopter une "interdictions contre ciblant les communautés et les individus sur la seule base de leur religion, l'origine ethnique ou l'origine nationale."
Directeur NAACP du Programme de justice pénale, Niaz Kasravi , estime qu'il s'agit d'une victoire importante pour les droits civiques:
Le profilage racial dans toutes ses formes est tout simplement faux et juste de police inefficace et paresseux. Y compris la religion, l'origine nationale, le sexe et l'orientation sexuelle dans la définition du profilage racial est un grand pas, ce qui est venu après plus d'une décennie de sensibilisation par des groupes de défense des droits civils. Nous espérons que le ministère de la Justice poursuivra ses efforts pour mettre fin au profilage racial en Amérique en veillant à appliquer les mêmes règles à des questions de sécurité nationale.
Des détails sur les nouvelles lignes directrices fédérales devraient être annoncés le mois prochain.
vocate victime de délit de faciès au Palais de justicede Bobigny
<br> 
<br>Dans l’après-midi du 14 novembre 2007, Me Houria AMARI, avocate inscrite 
depuis vingt ans au Barreau de Bobigny, a été soumise à un contrôle 
d’identité à l’intérieur même du Palais de justice de Bobigny. 
<br> 
<br>Après avoir accédé au palais de justice par « l’entrée des 
professionnels » au moyen de sa carte professionnelle, l’avocate se 
dirigeait vers les locaux de l’Ordre des avocats lorsqu’un agent de la 
Compagnie républicaine de sécurité (CRS) l’appela « Madame, Madame ». 
<br> 
<br>Elle se retourna et celui-ci l’interpella : « Contrôle d’identité ». 
<br> 
<br>Me AMARI, surprise par ce contrôle inhabituel, en demanda les motifs. 
<br> 
<br>L’agent de police lui répondit : « Oui, réquisition » et lui tendit un 
document sur lequel elle n’a pu que lire « recherche d’explosifs » 
<br> 
<br>Me AMARI, brune à la chevelure longue et bouclée, dont d’aucuns 
pourraient dire, selon ses propres termes d’ailleurs, qu’elle est « 
typée », est convaincue qu’elle a été victime d’un contrôle « au faciès 
», dans le cadre d’une opération qui n’a pu être menée que sur 
réquisition du procureur. 
<br> 
<br>Le MRAP, considère que l’interpellation, en plein Palais de justice, 
d’une avocate susceptible d’être identifiée comme d’origine arabe, revêt 
un caractère discriminatoire et constitue une assimilation insupportable 
entre une apparence physique et un danger potentiel reprenant une fois 
de plus l’inacceptable amalgame entre arabe et terrorisme. 
<br> 
<br>Me AMARI, qui a décidé d’engager la responsabilité de l’Etat, a 
constitué Me Ahcène TALEB, avocat au Barreau de BOBIGNY, lequel assigne 
Madame la Garde des Sceaux devant le Tribunal de Grande instance de Paris. 
<br> 
<br>Estimant que ce contrôle au faciès est non seulement irrégulier mais 
discriminatoire, le MRAP décide d’intervenir également dans la procédure 
engagée par l’avocat de Madame AMARI. 
<br> 
<br>Le MRAP attend du Tribunal qu’il constate le délit de faciès et impose 
pour l’avenir l’encadrement strict des conditions de contrôle d’identité 
qui préviennent toute commission de délit de faciès. 

Délit de faciès : la loi est là !
Mots clés : pcf, François Hollande, police, manuel valls, contrôle d'identité, marie-george buffet, délit de faciès,

La députée (PCF) Marie-George Buffet, avec le collectif Stop le contrôle au faciès, a déposé hier un texte visant à instaurer une attestation de contrôle afin d’encadrer cette pratique.
C’était la proposition numéro 30 du candidat François Hollande, enterrée face au refus net de Manuel Valls et à l’opposition des syndicats de police. Hier, la députée (PCF) Marie-George Buffet présentait une proposition de loi visant à mettre en place une attestation, qui serait remise par les policiers à chaque personne contrôlée. « L’objectif est de mieux réglementer les contrôles pour éviter les dérives basées sur la jeunesse et l’apparence des personnes contrôlées. Cela permettrait de renforcer la légitimité de la police et de renforcer les rapports de confiance », explique l’élue communiste.

Pour le collectif Stop le contrôle au faciès, c’est une nouvelle avancée, après les textes déjà déposés par Esther Benbassa (EELV) en 2011 et Yves Pozzo di Borgo (UDI) en 2012. « Le contrôle au faciès est un réflexe hérité de l’ère coloniale, fondé sur la race et la classe », déplore Franco Lollia, membre du collectif, qui appelle les politiques à « passer aux actes ». « À gauche, Benoît Hamon, Christiane Taubira ou encore François Lamy se sont positionnés pour. D’autres comme Faouzi Lamdaoui ou Jean-Jacques Urvoas sont intéressés par la démarche », souligne Sihame Assbague, du collectif. Reste, selon elle, le ministre de l’Intérieur qui « refuse le débat ».

« Actuellement, les syndicats de police mettent surtout en avant le surcroît de travail que représenterait cette loi. C’est une réalité et il faut se battre en parallèle pour le renforcement des effectifs », poursuit Marie-George Buffet. À présent, pour la députée de Seine-Saint-Denis, commence « la bataille pour faire inscrire le texte » à l’ordre du jour. Il y a plusieurs options : soit le groupe de la Gauche démocrate et républicaine (GDR) attend sa prochaine niche parlementaire, en mai ; soit la proposition de loi est inscrite à l’ordre du jour de l’Assemblée, ce que nécessiterait une mobilisation, par le biais d’une pétition, par exemple. Dans ce cas, le président de l’Assemblée pourrait prendre la décision de former une commission spéciale, comme dans le cas de la loi sur les violences faites aux femmes. « Cela permettrait de réunir les différents acteurs concernés par la loi : syndicats de police, hiérarchie policière, associations de jeunes », estime Marie-George Buffet.

RÉACTION - 13 personnes, qui s'estimaient victimes de "délit de faciès" et avaient attaqué l'État, ont été déboutées mercredi. Pour leur avocat, "la France n'est pas un État de droit".
C'était une première judiciaire : treize personnes, s'estimant victimes de contrôles de police au faciès, avaient attaqué l'État et le ministère de l'Intérieur pour faute lourde, en juillet dernier. Elles ont finalement été déboutées, mercredi 2 octobre.

L'un de leurs avocats, Me Félix de Belloy, ne décolère pas suite à cette décision du tribunal de grande instance de Paris. "Les contrôles d'identité restent encore en France une zone de non-droit", a-t-il déclaré mercredi. Et nous voulons que soit restauré, en la matière, l'État de droit".
Il faut qu'ils aient tabassé les gens contrôlés pour que la responsabilité de l'État soit engagée ?Me Félix de Belloy
La France "n'est pas un État de droit", selon les plaignants
Les treize plaignants, étudiants, salariés, noirs ou arabes, âgées de 18 à 35 ans, sans casier judiciaire, affirmaient en juillet ne pas être "militants". Ils avaient assigné l'État et la place Beauvau pour dénoncer une pratique discriminatoire, après s'être signalés auprès d'associations et du Collectif contre le contrôle au faciès. Chacun d'entre eux demandait 10.000 euros de dommages et intérêts. 

"Un pays dans lequel on ne peut pas contrôler la légalité d'un acte de policen'est pas un État de droit", a plaidé Me de Belloy devant les journalistes. "Un pays 
dans lequel les lois anti-discrimination ne s'appliquent pas, comme par hasard, à la police judiciaire, n'est pas un État de droit. Un pays dans lequel, pour engager la responsabilité de l'État, il faudrait non pas seulement démontrer que la police a commis une faute, mais qu'elle a commis une faute grave, lourde, qu'est-ce que c'est ? Il faut qu'ils aient tabassé les gens contrôlés pour que la responsabilité de l'État soit engagée ?"
C'est un jour triste pour l'ensemble des citoyensBocar Niane, l'un des plaignants
Le tribunal se déclare incompétent
Les juges ont, de leur côté, estimé que les plaignants contestaient en fait le régime juridique applicable aux contrôles d'identité, et donc la loi elle-même. Dans ce cadre, le TGI a jugé qu'il ne lui appartenait pas de statuer sur une éventuelle responsabilité de l'État du fait de l'adoption d'une loi faisant l'objet de discussions. 

"C'est un jour triste pour les plaignants mais aussi pour l'ensemble des citoyens, car ce qui se joue c'est les relations police/citoyens", a commenté Bocar Niane, l'un des plaignants. La lutte contre les contrôles au faciès était l'engagement numéro 30 de François Hollande lors de sa campagne présidentielle.
"Délit de faciès" : la promesse à moitié tenue de Hollande
Un temps évoquée, la remise d'un récépissé après un contrôle d'identité a finalement été abandonnée peu après son élection à l’Élysée, au grand dam des associations. Le ministère de l'Intérieur a néanmoins annoncé le retour du matricule sur les uniformes d'ici fin 2013 et la réforme du code de déontologie de la police. Les citoyens ont aussi désormais la possibilité de saisir directement l'IGS, la "police des polices". 

En France, les personnes perçues comme "noires" et "arabes" sont contrôlées respectivement six et huit fois plus que celles perçues comme "blanches", selon une étude menée en 2009 à Paris par l'ONG Open Society Justice Initiative (émanation de la Fondation George Soros) et le Centre national de la recherche scientifique (CNRS).
Alors que "des milliers de contrôles d'identité sont effectués chaque jour en France" sur la base de cet article, celui-ci "ne contient aucun moyen pour que le juge puisse vérifier le motif du contrôle d'identité", explique-t-on au cabinet de Me Bourdon. Le contrôle devient ainsi "une atteinte aux libertés publiques et une restriction d'aller et venir ; il porte en lui les germes de l'arbitraire et conduit au délit de faciès", plaide Me Bourdon.

Le constitutionnaliste Dominique Rousseau a participé à l'élaboration des QPC en comparant la rédaction de l'article et le respect des principes constitutionnels, en particulier celui de lois rédigées de manière suffisamment claire. Or, l'article en cause permet des "contrôles d'identité lorsqu'il y a des 'raisons plausibles' de soupçonner qu'une personne a commis ou est sur le point de commettre une infraction", un terme suffisamment large pour "laisser une marge de manœuvre discrétionnaire aux policiers", analyse-t-il. Cela induit "en cascade des atteintes à des principes garantis par la Constitution", en particulier "la liberté d'aller et venir" : "Tout le monde est susceptible d'être arrêté si le policier considère que l'on porte atteinte à l'ordre public", explique Dominique Rousseau. 

Une enquête de 2009 menée à Paris, et financée par l'Open Society Institute du milliardaire américain George Soros, avait pointé la réalité des contrôles au faciès, menés en fonction de critères ethniques ou du style des vêtements portés. Sur la base de plus de 500 observations, elle avait confirmé que "les Noirs couraient entre 3,3 et 11,5 fois plus de risques que les Blancs d'être contrôlés (sur les sites retenus)". La probabilité pour les Arabes se situait entre 1,8 et 14,8 fois.

Un collectif, "D'ailleurs nous sommes d'ici", soutenu par des ONG, syndicats et partis de gauche, appelle à des manifestations partout en France le 28 mai contre la politique, selon lui répressive et xénophobe, du gouvernement et pour la régularisation des sans-papiers.
 

L'article 1er de la Déclaration des droits de l'Homme et du Citoyen du 26 août 1789 énonce

que : « Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits ».

Tout ou presque était dit en dix mots, dont évidemment le déni de toute forme de racisme ou

de discrimination à raison des origines. Ainsi la Révolution française posait-elle en principe

universel l'égalité de tous les êtres humains. Tous les hommes sont différents mais tous sont

égaux: il n'y a ni individu, ni groupe supérieur à l'autre. Et ils le demeurent : la société, la

"Nation", doit être organisée pour garantir et protéger cette égalité. Ce principe qui fonde la

mise hors la loi de toute forme de racisme existe donc en France depuis près de deux siècles et

demi.

Cette idée a été reprise dans la Déclaration universelle des droits de l'Homme adoptée par les

Nations Unies en 1948 à laquelle René Cassin, prix Nobel de la paix, compagnon de la

Libération et premier président de la Commission nationale consultative des droits de

l'Homme, prit une part essentielle. Son article 1er dispose en effet : « Tous les êtres humains
naissent libres et égaux en dignité et en droits. Ils sont doués de raison et de conscience et
doivent agir les uns envers les autres dans un esprit de fraternité. »
Cet attachement profond à l’égale dignité de la personne humaine est au coeur de la lutte

contre le racisme et l’antisémitisme menée par la France, au nom même de son idéal

démocratique et républicain.

Si le droit français ne donne pas formellement de définition du racisme, on peut, à la suite de

la Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale,

définir les pratiques racistes (dont l'antisémitisme est une forme au sens de cette convention)

comme des agissements fondés sur la race, la couleur de peau, l'ascendance ou l'appartenance

réelle ou supposée à une ethnie. Elles présupposent très souvent une forme de hiérarchie entre

les êtres humains en fonction de leurs origines. Les discriminations à caractère raciste ou

antisémite, qui consistent à traiter différemment des personnes sur la base de considérations

ethno-raciales, en constituent l’une des formes.

Le cadre normatif dont s'est doté la France, qui protège l’égalité des droits et sanctionne les

diverses manifestations du racisme et de l’antisémitisme, permet d'agir efficacement contre

ces pratiques. Ce dispositif de droit interne est adossé à des normes internationales,

communautaires et européennes auxquelles la France a souhaité adhérer de longue date et au

respect desquelles elle demeure très vigilante. Nous disposons ainsi d'un corpus

 

1.1.1. LE PRINCIPE CONSTITUTIONNEL D’EGALITE
En vertu de l'article 1er de la Constitution du 4 octobre 1958 : "La France est une République
indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de tous les
citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances".

Le Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, qui fait partie intégrante de la

Constitution de la France, énonce que « le peuple français proclame à nouveau que tout être

humain, sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et

sacrés ».

Toute différence de traitement fondée sur l'origine, la race ou la religion est donc directement

contraire à la Constitution française.

En France, cet attachement à l'égalité s'est traduit de manière particulièrement forte dans le

cadre de la conception et de l'organisation même de l'État unitaire. C'est, en grande partie,

l'attachement à ce principe d'égalité qui a fondé et justifie l'unité de l'État dans toutes ses

composantes, cette unité devant garantir le traitement uniforme de l'ensemble du peuple

français sur l'ensemble du territoire soumis à un seul pouvoir politique et normatif. La loi,

norme générale et abstraite, doit s'appliquer à tous.

La France ne reconnaît donc pas la notion de minorités ethniques ou religieuses. Les principes

constitutionnels d’égalité entre les citoyens et d’unicité du « peuple français » excluent la

reconnaissance des droits collectifs conférés à un groupe sur un fondement communautaire.

Les distinctions fondées sur des critères raciaux ou ethniques peuvent appeler une réponse

pénale.

1.1.2. LA LEGISLATION FRANÇAISE REPRIME SEVEREMENT LES AGISSEMENTS RACISTES ET
ANTISEMITES
1.1.2.1. Un perfectionnement progressif de la législation

Un certain nombre de lois ont renforcé, les unes après les autres, la répression des

manifestations de toute nature à caractère raciste et antisémite de même qu'elles ont précisé la

notion de discrimination.

La loi du 1er juillet 1972 relative à la lutte contre le racisme réprime la provocation à la

haine ou à la violence à l'égard d'une personne ou d'un groupe de personnes à raison de leur

origine ou de leur appartenance ou non appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une

religion déterminée. Elle réprime aussi la diffamation et l'injure. Elle sanctionne toute

discrimination raciale commise par un dépositaire de l'autorité publique ou un citoyen chargé

d'une mission de service public. Elle ouvre la possibilité au ministère public de poursuivre

d'office et aux associations de se constituer partie civile.

La loi du 13 juillet 1990 tendant à réprimer tout acte raciste, antisémite ou xénophobe
affirme l'interdiction de toute discrimination fondée sur l'appartenance ou non à une ethnie,
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une nation, une race ou une religion. Elle ouvre un droit de réponse aux associations

spécialisées dans la lutte contre le racisme. Elle punit la contestation des crimes contre

l'humanité.

La loi du 16 novembre 2001 relative à la lutte contre les discriminations étend le droit de

la non discrimination à l'ensemble de la relation de travail, y compris dans la fonction

publique, tout en renforçant les possibilités d'intervention juridique des syndicats de salariés

et des associations. Elle met en place une nouvelle dialectique de la preuve : sauf en matière

pénale, lorsque des faits peuvent laisser présumer l’existence d’une discrimination, c'est à

l'employeur qu'il appartient de démontrer que la mesure qu'il a prise et qui est mise en cause

est justifiée par des éléments objectifs, étrangers à toute discrimination. La loi institue le

Fonds d'action et de soutien pour l'intégration et la lutte contre les discriminations (FASILD)

qui « met en oeuvre des actions visant à l'intégration des populations immigrées ou issues de
l'immigration résidant en France ainsi qu'à la lutte contre les discriminations dont elles
pourraient être victimes. »
La loi du 3 février 2003 visant à aggraver les peines punissant les infractions à caractère
raciste, antisémite et xénophobe introduit la notion de circonstances aggravantes pour les

crimes et délits accompagnés de motivations racistes, antisémites et xénophobes.

La loi du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité
élargit le domaine de la circonstance aggravante et donne la possibilité aux juridictions de

prescrire un stage de citoyenneté en peine de substitution. Par ailleurs, elle porte à un an le

délai de prescription du délit de message raciste ou xénophobe.

La loi du 31 mars 2006 pour l'égalité des chances donne une base légale aux tests à

l'improviste ("testing"), pratique déjà admise par la jurisprudence. Elle renforce les pouvoirs

de la Haute autorité de lutte contre les discriminations et pour l'égalité (HALDE) et crée

l'Agence nationale pour l'égalité des chances qui reprend les missions du FASILD et qui « met
en oeuvre sur le territoire national des actions visant à l'intégration des populations immigrées et issues de l'immigration résidant en France [et qui] concourt à la lutte contre les
discriminations ». La loi introduit le principe du curriculum vitae (CV) anonyme pour

remédier aux discriminations à l'embauche. Enfin, elle élargit les missions du Conseil

supérieur de l'audiovisuel (CSA) dans la lutte contre les discriminations et la promotion de la

diversité dans l'audiovisuel.

La loi du 27 mai 2008 portant diverses dispositions d'adaptation au droit
communautaire dans le domaine de la lutte contre les discriminations précise les notions

de discrimination directe et indirecte et étend à l'ensemble des domaines de discrimination la

procédure selon laquelle il appartient à la partie défenderesse, mise en cause sur la base de

faits laissant présumer une discrimination, de prouver avec des éléments objectifs que la

mesure qu'elle a prise n'est pas discriminatoire.

Ainsi, la législation relative à la lutte contre le racisme et les discriminations liées à l'origine

s'est-elle enrichie depuis plusieurs décennies de l'aggravation des peines, de l'élargissement

des domaines d'application et de l'extension de la notion de discrimination. Par ailleurs, la

recherche d'une plus grande effectivité des droits s'est traduite par les aménagements apportés

au régime de la preuve et par le développement des dispositifs d'aide aux victimes. 1.1.2.2. Le racisme est sanctionné en tant que circonstance aggravante de certaines infractions

de droit commun

Dans le code pénal, le mobile raciste, xénophobe ou antisémite a été érigé en circonstance

aggravante de certains crimes et délits tels que les meurtres, les viols, les violences, d'abord,

puis les menaces, vols et extorsions.

Le caractère aggravant est constitué lorsque l'infraction est précédée, accompagnée ou suivie

de propos, écrits, images, objets ou actes de toute nature portant atteinte à l'honneur ou à la

considération de la victime ou d'un groupe de personnes dont fait partie la victime à raison de

leur appartenance ou de leur non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une nation,

une race ou une religion déterminée.

Cette circonstance a pour effet d'aggraver la peine encourue ou de modifier la nature de

l'infraction. Ainsi, le délit de dégradation dangereuse de bien privé devient un crime lorsque la

circonstance aggravante est constituée.

1.1.2.3. Le racisme est réprimé en tant que mobile d’un refus de prestation ou de fourniture

d’un bien ou d’un service

La discrimination fondée sur les critères prohibés par la loi (dont l’origine, l’ethnie, la race

supposée, la religion…) est réprimée lorsqu'elle aboutit à certains actes, notamment à refuser

la fourniture d'un bien ou d'un service, à entraver l'exercice normal d'une activité économique

quelconque (article 225-2 du code pénal).

Compte tenu de la difficulté de prouver la discrimination, la loi du 31 mars 2006 a introduit

un article 225-3-1 du code pénal qui consacre la pratique du testing.

L’article 432-7 du Code pénal punit de cinq ans d’emprisonnement et de 75.000 euros

d’amende une telle discrimination lorsqu’elle est commise par une personne dépositaire de

l’autorité publique ou chargée d’une mission de service public, dans l’exercice ou à l’occasion

de l’exercice de ses fonctions, lorsqu’elle consiste à refuser le bénéfice d’un droit accordé par

la loi ou à entraver l’exercice normal d’une activité économique quelconque.

1.1.2.4. Les propos racistes et les appels à la haine sont pénalement réprimés

La loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse garantit la liberté d'expression et d'opinion

dans le respect de l'ordre public. Les manifestations extériorisées de racisme et de

xénophobie sont considérées comme attentatoires à l’ordre public et sont donc sanctionnées.

Pour lutter contre l'expression du racisme et de la xénophobie tout en garantissant la liberté

de la presse, le législateur a inséré dans la loi du 29 juillet 1881 un certain nombre

d'infractions pénales.

Délit de provocation à la discrimination, à la haine ou à la violence en raison de
l'origine ou de l'appartenance raciale ou religieuse
L'article 24 de la loi de 1881 sanctionne de peines correctionnelles «ceux qui, par l'un des
moyens énoncés à l'article 23, auront provoqué à la haine ou à la violence à l'égard d'une
 

 

Pour les Noirs, les Roms, les musulmans, les migrants en provenance de pays non membres de l'UE, et les femmes avec une minorité ou issus de l'immigration vivant en Europe, la discrimination est un obstacle majeur lors de la recherche d'un emploi. Même une fois dans l'emploi, les choses ne s'améliorent pas. Telle est la conclusion de 2012/13 Rapport alternatif d'ENAR sur le racisme et la discrimination dans l'emploi en Europe, publié avant la Journée internationale contre la discrimination raciale.
17 Mars 2014
La crise économique a aggravé la discrimination contre les minorités et les migrants et l'augmentation de l'écart d'emploi entre les minorités ethniques et la population majoritaire.En Finlande et en Belgique, le taux de chômage trois fois plus élevé pour les personnes nées à l'extérieur de l'UE que pour la population née au pays. Migrants africains en Espagne sont deux fois plus susceptibles d'être au chômage par rapport à des personnes de la population majoritaire.

La discrimination au stade du recrutement se manifeste, par exemple, lorsque la sélection est sur la base des noms et adresses ou à des pratiques discriminatoires des agences de recrutement. Au Royaume-Uni, les personnes ayant des noms à consonance étrangère sont un tiers moins susceptibles d'être en lice pour l'emploi que les personnes ayant des noms à consonance blancs britanniques. Aux Pays-Bas, plus de la moitié des agences de recrutement accepté, à la demande de ne pas introduire marocain, les candidats turcs ou du Surinam.

Même une fois qu'ils sont dans un emploi, les minorités ethniques et religieuses continuent à faire face à une inégalité de traitement. Des salaires plus bas, le plafond de verre, les conditions de travail précaires et difficiles, le harcèlement et le licenciement abusif sont quelques-unes des manifestations. En Hongrie, par exemple, les salaires versés aux Roms sont plus bas que le salaire minimum hongrois. En Pologne, les travailleurs migrants sont souvent obligés de travailler des heures supplémentaires sous la menace de licenciement.

Ces pratiques discriminatoires se produisent malgré l'existence d'une législation européenne interdisant la discrimination dans l'emploi. Le rapport souligne que ces lois ne sont pas toujours aussi efficaces qu'ils devraient l'être. Il ya aussi de nombreux obstacles à la saisine des tribunaux, y compris la difficulté de prouver la discrimination, le manque de confiance dans le système judiciaire, le manque de sensibilisation de la protection juridique, et la durée et le coût de la procédure. Bien que des efforts sont faits par les institutions et organisations - y compris les syndicats et les employeurs - pour faire face à cette réalité, ils sont rares et espacées.

Président d'ENAR Sarah Isal dit: "Il est inquiétant de constater le manque de volonté politique pour lutter contre la discrimination dans l'emploi quand on voit comment omniprésente, il est à travers l'Europe. Il est temps de politiciens prennent cette question au sérieux, d'autant plus que l'accès à un travail de qualité sera une grande priorité parmi les électeurs - y compris les membres des minorités - pour les prochaines élections européennes. Ils doivent se rendre compte que les personnes de discrimination et à l'exclusion des emplois des résultats dans un énorme gaspillage de talents et de compétences, de ressources humaines et financières, et affecte finalement progrès et le bien-être de toutes les personnes vivant en Europe ".
Pour d'autres informations, veuillez contacter:
Georgina Siklossy, de Communication et Presse 
Tél: +32 (0) 2 229 35 70 - Mobile: +32 (0) 473 490 531 - E-mail: georgina@enar-eu.org - Web: www. enar-eu.org
Notes à l'éditeur:
1. Le Réseau européen contre le racisme (ENAR de aisbl) se dresse contre le racisme et la discrimination et les défenseurs de l'égalité et de la solidarité pour tous en Europe. Nous connectons les ONG antiracistes locales et nationales à travers l'Europe et exprimer les préoccupations des minorités ethniques et religieuses dans les débats européens et nationaux. 
2. Rapport alternatif d'ENAR sur le racisme et la discrimination dans l'emploi en Europe s'appuie sur 23 rapports alternatifs nationaux (Autriche, Belgique, Bulgarie, Croatie, République tchèque, Finlande, France, Allemagne, Grèce, Hongrie, Irlande, Italie, Lituanie, Luxembourg, Malte, la Pays-Bas, Pologne, Portugal, Slovaquie, Slovénie, Espagne, Turquie, Royaume-Uni). Les rapports nationaux et européens sont disponibles ici:http://www.enar-eu.org/Shadow-Reports-203
3. Voir aussi notre fiche des principales conclusions sur le racisme et la discrimination dans l'emploi en Europe. 
4. Le 21 Mars 1960, 69 manifestants noirs ont été tués lors d'une manifestation pacifique contre les lois de l'apartheid en Afrique du Sud. En conséquence, le 21 Mars a été déclaré «Journée internationale pour l'élimination de la discrimination raciale" par l'ONU en 1966.

 

Executive summary
Data in general on the extent and manifestation of racial and religious discrimination in the field of
employment in France remain poorly documented, especially with regard to recent official data
sources. Non-Governmental Organisations (NGOs) offer a vital alternative data source which comes
directly from the experiences of individuals and communities experiencing racism and related
discrimination in the field of employment on a regular basis.
The aim of this report is to contribute to knowledge and provide insight from activists and
professionals as an advocacy tool. For that purpose, interviews with stakeholders – NGOs,
Ombudsman, experts - have been conducted and complement extensive desk research.
The ENAR Shadow Reports have become a major tool for monitoring the situation of racism and
xenophobia in EU Member States. Both ENAR’s national and European Shadow Reports have proved
to be an invaluable documented starting point for strategic and coordinated action, particularly in
relation to advocacy efforts by anti-racist civil society towards national governments, the European
institutions, bodies and the media. This report takes on a more narrow focus than previous reports,
by exploring the situation of racism and discrimination in the field of employment in France for the
period of March 2012 to March 2013.
Despite the existence of discrimination in France - in 2012, 35% of private sector employees and 26%
of civil servants reported having witnessed ethnic discrimination at work1
 - comprehensive public
policies reducing ethnic and religious discrimination in employment are not being implemented.
Though public policies are lacking, national legislation plays a greater role in the fight against
discrimination – though bringing evidence of discrimination in employment in Court remains almost
always impossible due to difficulties to demonstrate concrete evidence that discrimination took
place (section 4.2).
 
Main findings and recommendations
 
Level of discrimination in employment
( In 2009, 60% of second generation immigrants acknowledged having faced discrimination in the
labour market during the last five years while only 13% of the total population acknowledged
having faced discrimination in employment.
2
 
( In 2012, 35% of private sector employees and 26% of civil servants reported having witnessed
ethnic discrimination at work.3
 
 
Discrimination in access to employment and in the workplace
( Discrimination in the workplace is reported more than discrimination in access to employment.
The latter might be under-reported since it is more difficult to identify and demonstrate.4
 
It has been found that having personal networks in the workplace is an asset and those who do not
have any are placed in a disadvantaged position which often prevents them from entering the labour
market immediately.
5
 
 
1
 Défenseur des droits, Ifop, ILO. “Baromètre sur la perception des discriminations dans le travail.” 2013.
2
 INED. “Les discriminations en France: entre perceptions et expérience.” 2010, p.13.
3
 Défenseur des droits, Ifop, ILO. “Baromètre sur la perception des discriminations dans le travail.” 2013.
4
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( The origin of the applicant has been found to be an obstacle to job promotion in both public and
private sectors. 6
 Religion is also reported to be a ground for discrimination in the workplace –
especially for Muslims in the wearing of the headscarf.7
 
( Indicators on diversity of origins among employees should be established to help identify whether
discrimination is occurring in the workplace. Since ethnic statistics are prohibited in France, these
indicators could collect the nationality of parents and grand-parents in order to cover second and
third generation of immigrants. Such data could be collected through online forms that
companies increasingly use (or could be requested to use for the purpose of monitoring) in their
recruitment processes. A comparison between the diversity of origins among candidates and
employees could then be drawn as an indicator of diversity or of potential discrimination. Another
indicator could be the repartition of employees of migrant origin within the different levels of the
hierarchy to monitor whether they also have access to the higher responsibilities.
 
Data collection issues
( Up-to-date disaggregated data collection on migration background in France - in general and in
the field of employment – is limited, preventing a close monitoring of the natives and second or
third generation migrants’ positions in employment.
8
 
( The government should enter into dialogue with statistical institutes in order to identify the
obstacles that currently exist in gathering equality data and to identify solutions for the reduction
of such obstacles.
( The government should ensure that studies, such as the INSEE-INED Trajectories and Origin, are
carried out at least every two years, to allow a closer monitoring of discrimination on the basis of
origin or religion in the labour market.
( The government should ensure that all employers collect data disaggregated by gender, age,
disability, religion and origin in order to monitor discrimination.
 
Legal framework – Implementation of the Racial and Employment Equality Directives
( The transposition of these two Directives in the early 2000s strengthened the anti-discrimination
legal framework in France.
( Judicial remedies are nevertheless not the most efficient means to fight discrimination due to the
difficulties lawyers face when trying to demonstrate that discrimination took place (section 4.2).
( During their education, law students should have access to specific courses in their academic
institutions in order to be familiarised with anti-discrimination legislation and how to gather
evidence in order to prove their case. Such courses should be delivered by lawyers already
addressing this issue in their daily work.
( On an annual basis, practising lawyers should undertake a half to one day training course,
provided by the Bar Association, on the developments in anti-discrimination legislation and the
practical difficulties encountered. This would assist in the gathering of best practices and lessons
learnt by practitioners.
 
Ombudsman
( While the Council of Europe has stated that the Ombudsman has preserved the functions of the
(former) French Equal Opportunities and Anti-Discrimination Commission (HALDE) while
 
5
 Section 2.1
6
 Défenseur des droits, Ifop, ILO. “Baromètre sur la perception des discriminations dans le travail.” 2013.
7
 Wearing a headscarf was said to be the cause of a number of abusive dismissals, and some employers were reported to
have been investigating the religious beliefs and practices of some of their employees.
8
 The most up-to-date official data on immigrants relates to the years 2008 and 2009, when the last INSEE-INED Trajectories
and Origin study was conducted. 5
 
reinforcing its independence and powers, civil society stakeholders have regretted the
replacement of the HALDE - which was well-known for tackling discrimination on the basis of
origin - as the Ombudsman is considered to be less effective. 9
 
( The Ombudsman should launch a public campaign to better inform the general public about
anti-discrimination legislation and its missions in this field, along with its free legal support
service available to victims.10
 This would enhance public knowledge of the support provided in
the area of discrimination, thus helping to tackle the phenomenon. To reach the general public,
such campaign should take place online via social media as well as through ads in the traditional
media (radio, TV, newspapers). Posters could also be placed in public transports and sent to
companies to be placed in the working environment.
 
Public structures, public policies
( The level of promotion of equality differs between the public and private sectors. While
companies seem to have mainstreamed diversity as a performance factor over the last decade11
,
less action has occurred within public structures with no targeted approach having been used.
( France lacks public policies aimed at reducing ethnic and religious discrimination in employment.
( The government should implement a comprehensive strategy to fight all forms of discrimination,
including those on the basis of origin or religion. This strategy should be on the basis of specific
anti-discrimination policies dedicated to this aspect rather than global policies that touch upon
this issue.
( For instance, within the Public Bank of Investment, a department should be dedicated to the
support and development of entrepreneurship projects of individuals living in socially
disadvantaged areas.12
 
( Besides, each public contract covering socially disadvantaged areas (e.g. for construction,
transports, etc.) should have a requirement that the contracting company shall hire a number of
unemployed persons living in the area.13
 
Good practices
( Many NGOs and trade unions provide legal advice and individual support to victims of
discrimination. Some cooperate together to file complaints of discrimination cases.14
 
( Equality partnerships between Grande Ecoles and high schools from socially disadvantaged areas
foster diversity and promote equal opportunities among the numerous candidates applying to
become students of these selective Universities.
 
9
 ECRI (Council of Europe's European Commission againt Racism and Intolerance). “Conclusions de l'ECRI sur la mise en
oeuvre des recommandations faisant l'objet d'un suivi intermédiaire adressées à la France.” 2013, .p.6
10
 Recommendation based on ECRI (Council of Europe's European Commission againt Racism and Intolerance). “Conclusions
de l'ECRI sur la mise en oeuvre des recommandations faisant l'objet d'un suivi intermédiaire adressées à la France.” 2013,
p.7
11
 Amoureaux, Fabienne, interview by Héléna Van Aelst. Diversity Manager at MEDEF Haute-Garonne (2 September 2013).
12
 This was one of the 20 commitments of François Hollande for the socially disadvantaged areas, which was not
implemented (Lui Président. “Les 20 engagements de François Hollande pour les quartiers et les territoires délaissés.” 27
March 2012. ) and which is recommended by the representative of Clé Nord Pas de Calais. The Public Bank of Investment is
being implemented but it is not clear whether the department supporting development of entrepreneurship projects of
individuals living in socially disadvantaged areas has been implemented (Ministry of Economy and Finances. “La banque
publique d'investissement.” 19 August 2013).
13
 This was one of the 20 commitments of François Hollande for socially disadvantaged areas, which was not implemented
(Lui Président. “Les 20 engagements de François Hollande pour les quartiers et les territoires délaissés.” 27 March 2012.),
except for renovation (Lui Président. “Les engagements de campagne hors-programme.” Lui Président. 2013) and which is
recommended by the representative of Clé Nord Pas de Calais.
14
 Sections 4.3.1 and 4.3.2 6
 
( Patronage is also considered a good practice since it raises awareness among the patrons by
giving them an opportunity to change their views on the young graduates from disadvantaged
areas. It also gives young graduates the opportunity to start their professional network.15
 
( The activities of the ethical recruitment agency Mozaik RH can be classified as a good practice.
This particularly relates to the support provided by them for the inclusion into the labour market
of young graduates from socially disadvantaged areas by disseminating job opportunities towards
Universities located in these areas and by accompanying those young graduates looking for a job.
( Testing is a good practice to monitor the level of diversity within an employer and its results may
be brought to Court as evidence of discrimination.16
 
( The diversity label17
 has been recognised by the European Commission as one of the best good
practices to fight against discrimination and ensure equal treatment in employment.
( The diversity label should be mainstreamed by making it accessible to all employers – e.g. those
who cannot afford it should be subsidised from a government fund.
( Later on, the label could be made a requirement for all public and private employers - with
incentives such as subsidies to cover the costs of its implementation – in order for equality and
diversity to become mainstreamed features of the field of employment in France.
 
 
Abbreviations
 
ACSE: National Agency for Social cohesion and Equal Opportunities
AFIP: Association to Support Professional Inclusion
AJAME: Association of European Arabic-Muslim Jurists
CCIF: Collective Against Islamophobia in France
Cerèq: Research Centre on Qualifications
CNCDH: Human Rights National Consultative Commission
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COPEC: Joint Committee on Equal Opportunities
CRI: Coordination against Racism and Islamophobia
EU: European Union
HALDE: (former) French Equal Opportunities and Anti-Discrimination Commission
ILO: International Labour Organisation
INSEE: National Institute for Statistics and Economic Studies
INED: National Institute for Demographic Studies
ISM-CORUM: Inter Service Migrants – Centre for the Observation and Research of Urban Life and its
Development
 
15
 Amiri, Maral. “Emploi: "L’origine reste le premier facteur de discrimination".” Respect Mag, September 2012.
16
 For instance, the testing will compare the origin of first names within the candidate’s database and the employees’
database.
17 The diversity label is an ISO norm awarded by an interdependent certification organism to which respect a
 
The ENAR Shadow Reports have become a major tool for monitoring the situation of racism and
xenophobia in EU Member States. Both ENAR’s national and European Shadow Reports have proved
to be an invaluable documented starting point for strategic and coordinated action, particularly for
anti-racist civil society advocacy towards national governments, the European institutions, bodies
and the media. Non-Governmental Organisations (NGOs) offer a vital alternative data source which
comes directly from the experiences of individuals and communities experiencing racism and related
discrimination in the field of employment on a regular basis. The aim of this report, therefore, is to
contribute to knowledge and to provide insight from activists and professionals as an advocacy tool.
For that purpose, interviews with stakeholders – NGOs, Ombudsman, experts - have been conducted
and complement extensive desk research. This report takes on a more narrow focus than previous
reports, by exploring the situation of racism and discrimination in the field of employment in France
for the period of March 2012 to March 2013. The report reviews discrimination on the grounds of
nationality, race, ethnic origin and religion in the field of employment. Access to employment, as well
as career developments, is examined in detail, throughout all sectors, and including various forms of
employment such as vocational training. The results of the report will be used at national level to
influence policy developments and will be further compiled into a European comparative report to
influence European policies. With improved statistical and comparative data, the Shadow Reports
will have a demonstrable impact for changing policy and bringing about necessary policy reforms.
While several stakeholders
such as the Ombudsman18
 regret that the numbers of discriminatory
cases on the grounds of origin or religious convictions brought to Courts are lower than the reality –
due to fear of negative career impacts,
19
 discrimination in the field of employment remains a reality
for a significant number of immigrants and members of religious or ethnic minorities in France. For
instance, in 2012, 35% of private sector employees and 26% of civil servants reported having
witnessed ethnic discrimination at work.
20
 
Despite the existence of discrimination, France lacks comprehensive public policies aimed at reducing
ethnic and religious discrimination in the field of employment. None have been introduced during
the past few years nor since a new government entered into office in May 2012.
Though public policies are lacking, French anti-discrimination legislation in the field of employment
has been strengthened in the last decade by the transposition of two European Directives21
 
dedicated to these issues. Practical implementation is, however, still a key issue when it comes to the
manifestation of religious belief through dress or symbols.
An overview of the key definitions (section 1.1) which are used in France is provided next, followed
by a statistical overview of the composition of the population in France - defined by migration
background and religion, and possibly affected by discrimination in employment (section 1.2). The
labour market position of migrant groups and religious minorities in France will then be presented,
along with the legislative provisions addressing discrimination and equal treatment in employment
(section 2). In order to provide concrete examples of discrimination and racism in the labour market,
 
18
 Lyazid, Maryvonne, interview by Héléna Van Aelst. Ombudsman's Deputy for discrimination (31 July 2013) and
Jouhannaud, Christine, interview by Héléna Van Aelst. Social protection and employment Department Director (31 July
2013).
19
 Défenseur des droits, Ifop, ILO. “Baromètre sur la perception des discriminations dans le travail.” 2013, p.18
20
 Défenseur des droits, Ifop, ILO. “Baromètre sur la perception des discriminations dans le travail.” 2013.
21
 Council Directive 2000/43/EC of 29 June 2000 implementing the principle of equal treatment between persons irrespective
of racial or ethnic origin (known as the ‘Racial Equality Directive’) and Council Directive 2000/78/EC of 27 November 2000
establishing a general framework for equal treatment in employment and occupation (known as the ‘Employment Equality
Directive’). 9
 
the manifestations of racism and structural discrimination in employment are then reviewed by
looking at facts, evidence and statistical data (section 3). Public policies, NGOs actions and private
initiatives which aim to tackle discrimination and racism in the labour market are also examined
(section 4). Finally, the political and societal developments relevant to the context of racism and
discrimination in France between March 2012 and March 2013 are analysed and followed by
conclusions and recommendations (section 5).
 
1.1 Definitions
In France, “an immigrant is considered as a person who is born as a foreigner abroad
 
The European Network Against Racism (ENAR) 2012/13 Shadow Report on racism and discrimination in Europe
focuses on employment, and assesses how discrimination affects ethnic and religious minorities as well as migrants
in accessing the labour market and in the workplace. The findings are based on data and information from ENAR’s
national Shadow Reports from 23 European countries. Five groups are identified as being most vulnerable to
discrimination in employment: migrants from non-EU Member States; Roma; Muslims; people of African descent and
Black Europeans; and women with a minority or migrant background. Despite the existence of a legal framework,
discrimination in employment is still experienced as a widespread phenomenon.
Manifestations of racism and discrimination in employment
The economic and financial crisis, and the lack of social investment, have worsened the employment gap
betwe en migrants, ethnic and religious minorities and the majority population.
In Finland and Belgium, unemployment rates are three times higher for people born outside the EU than for the
native-born population.
African migrants in Spain are twice as likely to be unemployed as people from the majority population.
In the Netherlands, Moroccans have the highest unemployment rates.
A study by the EU Fundamental Rights Agency shows that among eleven Member States, one out of three Roma
respondents reported that they were unemployed.
Discrimination affecting migrants and minorities place them at disadvantage already when they attempt
to access the labour market.
In Hungary, 64% of migrant respondents to a survey admitted having experienced discrimination when looking for a job.
Migrants in Germany are less likely to find employment than Germans with the same level of education but without
a migrant status or background.
european network against racism
 
Box 2. Airbus: discrimination on the grounds of origin115
 
In January 2012, the Court of Cassation confirmed the condemnation of Airbus for racial
discrimination, following a complaint from a previous specialised worker employed on a short-term
basis, who claimed Airbus had refused him a permanent contract because of his origin. After two
short-term contracts, this employee had applied for a permanent contract, but another temporary
employee of French descent was selected. The complainant presented a claim before the French
Equal Opportunities and Anti-Discrimination Commission (HALDE) and before the Labour Court. He
claimed racial discrimination alleging that persons of North African origin were hired for temporary
contracts but practically never for permanent contracts. Both Courts used HALDE’s enquiries
regarding the list of persons employed indicating that among employees hired under permanent
contracts, almost none had a last name of North African origin.116
 
 ox 6. Gendarmerie: discrimination on the basis of origin and religion
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. Les actions devant le Défenseur des droits
L’arsenal juridique, qu’il soit national, européen ou international, garantit l’égalité
d’accès à l’éducation. Or depuis quelques années maintenant, il est patent de
relever qu’en outre-mer, et plus particulièrement en Guyane, une dérogation à
ce principe intangible s’inscrit.
Fort de ces considérations, le 25 septembre 2008, un groupement d’associations,
dont la Ligue des droits de l’Homme, et de syndicats, a saisi la Halde aux fins
de constatation de la discrimination relative à l’accès à l’école concernant les
enfants étrangers.
Dans sa délibération n° 009-318 du 14 septembre 2009, la Halde a ainsi pu dresser
le constat selon lequel la scolarisation en Guyane était entravée par plusieurs
exigences abusives des mairies, tenant à la constitution du dossier d’inscription
à l’école élémentaire des enfants étrangers.
� en se basant sur un sondage réalisé fin 2012 par l'institut CSA auprès de 1 029 personnes


� + 4 points par rapport 2011


�  + 10 points par rapport à 2011


� Arrivée en Martinique au XVIIe siècle, la dynastie des Huyghues Despointes a ses racines dans le nord de la France. A partir de Case-Pilote, cette famille d'origine protestante va connaître une expansion financière prodigieuse au XIXe siècle grâce à l'industrie sucrière. Au XXe siècle, à la suite de mauvaises fortunes, les descendants devront ferrailler pour réussir. La réussite la plus éclatante est celle d'Alain Huyghues Despointes, qui, à partir d'une usine de production de glaces, a bâti un groupe agroalimentaire.
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� Propos diffusés le 6 février 2009 au cours du magazine « spécial Investigation » sur Canal Plus Antilles et sur le site internet Megavideo.com 


� Affaire Lehideux et Isorni vs France
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� Twelve years slave, film de Steve Mac Queen, USA 2013


� Cet article a été retoqué par nombre de députés au prétexte qu’entre les crimes d’extermination commis pendant la seconde guerre mondiale et les crimes contre l’humanité que sont la traite négrière et la mise en esclavage -je cite ce que dit le rapport 1378 du 16 février 1999- «les enjeux sont d'une autre nature, tous les protagonistes directs ayant disparu, la négation des atrocités de l'esclavage n'a pas atteint la même ampleur que le révisionnisme nazi. Dès lors, dans le double souci de veiller à ce que les dispositions législatives soient adaptées à la réalité du risque et que soient préservés les espaces nécessaires à la liberté d'expression des chercheurs et des historiens dans les débats que susciteront leurs travaux sur cette période encore relativement mal connue, l'extension de la loi « Gayssot » ne semble pas le meilleur choix».





� Critique de la raison négre, Achille Mbembé, La Découverte, 2013


� Discours sur le colonialisme, Aimé Césaire, Présence africaine, 1955


� Rapport Taubira, Assemblée nationale, 1998


� Voir note 12


� loi 2003-88 du 3 février 2003 et la loi 2004-204 du 9 mars 2004 ;  art 23, 24 alinéa 6 et 7, ou art 42 de la loi  du 29 juillet 1881


� Cours de droit international, Paul Guggenheim, La Haye, 1949  





� A PROPOS DE L’EFFECTIVITE EN DROIT INTERNATIONAL, Revue de droit international, n°1, 1975
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� article 20, PIDCP, 1966


� Article 4, Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale


� Recommandation 15-42


� Arrêt du 5 février 1970, 1970, page 32


� Article 3 « Nul ne peut être soumis à la torture ni à des peines ou traitements inhumains ou dégradants ».


�  Article 10 ;  1. « Toute personne a droit à la liberté d’expression. Ce droit  comprend la liberté d’opinion et la liberté de recevoir ou de communiquer des informations ou des idées sans qu’il puisse y avoir ingérence d’autorités publiques et sans considération de frontière. Le présent article n’empêche pas les Etats de soumettre les entreprises de radiodiffusion, de cinéma ou de télévision à un régime d’autorisations ».


2. « L’exercice de ces libertés comportant des devoirs et des responsabilités peut être soumis à certaines formalités, conditions, restrictions ou sanctions prévues par la loi, qui constituent des mesures nécessaires, dans une société démocratique, à la sécurité 12 13 nationale, à l’intégrité territoriale ou à la sûreté publique, à la défense de l’ordre et à la prévention du crime, à la protection de la santé ou de la morale, à la protection de la réputation ou des droits d’autrui, pour empêcher la divulgation d’informations confidentielles ou pour garantir l’autorité et l’impartialité du pouvoir judiciaire ».


� Article 17 ; « Aucune des dispositions de la présente Convention ne peut être  interprétée comme impliquant pour un Etat, un groupement ou un individu, un droit quelconque de se livrer à une activité ou d’accomplir un acte visant à la destruction des droits ou libertés reconnus dans la présente Convention ou à des limitations plus amples de ces droits et libertés que celles prévues à ladite Convention ».


�  article 1-2


� J.F. Flauss,  L’action européenne dans le domaine de la lutte contre le racisme et la xénophobie





�  Article 63, loi 1881 ; « L'aggravation des peines résultant de la récidive ne sera applicable qu'aux infractions prévues par les articles 24 (alinéas 5, 6, 8 et 9), 32 (alinéas 2 et 3) et 33 (alinéas 3 et 4) de la présente loi. En cas de conviction de plusieurs crimes ou délits prévus par la présente loi, les peines ne se cumuleront pas, et la plus forte sera seule prononcée ».





� Loi du 12 février 1999


� Article 15-3 du Code de procédure pénale





